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Avant - propos  

Pour la deuxième fois depuis 2002, le Bureau indépendant de l'évaluation a évalué 

la stratégie et le programme de pays du FIDA en Tunisie. L'évaluation co uvre les 15 

dernières années et apprécie la performance du portefeuille, les activités hors -prêt et la 

performance des partenaires. Il fournit également une synthèse de la pertinence et de 

l'efficacité de la stratégie de pays. Les conclusions et recommanda tions guideront le 

nouveau programme dôoptions strat®giques de pays (COSOP), qui sera pr®sent® au 

Conseil d'administration du FIDA en 2019.  

Le précédent COSOP du FIDA pour la Tunisie remonte à 1998 et, depuis 2016, une 

note de stratégie nationale a servi d e document stratégique intérimaire. L'objectif 

général du programme de pays sur la période est globalement resté le même, visant à 

améliorer les revenus et les conditions de vie des ruraux pauvres grâce à un processus 

de développement rural participatif et  à une gestion durable des ressources naturelles. 

La stratégie du FIDA a toutefois évolué dans la conception des projets, conformément 

aux stratégies et politiques du Gouvernement et du FIDA, passant d'un développement 

territorial intégré et participatif à  des projets plus complexes mettant davantage l'accent 

sur le développement des filières agricoles. Néanmoins, les financements n'ont pas 

atteints en priorité les populations rurales les plus pauvres et les plus vulnérables, 

comme le recommandait l'évaluat ion du programme de pays de 2002, et l'efficacité du 

ciblage n'a pas fait l'objet de suivi pour faire en sorte que les populations visées dans la 

stratégie de pays bénéficient réellement en priorité des interventions financées par le 

FIDA.  

Le programme de pays a amélioré les conditions de vie dans les zones rurales 

grâce à des investissements importants dans les infrastructures socio -économiques et la 

gestion des ressources naturelles. Il a contribué à stimuler la productivité de l'agriculture 

et de l'éleva ge grâce à l'expansion et à la restauration des infrastructures d'irrigation, 

des ouvrages antiérosifs, des plantations d'oliviers et d'arbres fruitiers ainsi que des 

pâturages. Les projets ont renforcé les organisations de base qui jouent un rôle clé dans  

la gestion de ces investissements, dans un contexte de désengagement et de réduction 

des ressources de lô£tat. Cependant, ces organisations font face ¨ des contraintes de par 

leur statut d'organisme à but non lucratif, leurs ressources financières limitée s et un 

soutien institutionnel insuffisant. L'appui direct aux activités génératrices de revenus 

pour les populations les plus pauvres et les plus vulnérables, y compris les femmes et les 

jeunes, nôa pas ®t® tr¯s ®tendu ni efficace, en raison de la difficulté d'accès de ces 

populations aux services financiers et de leur faible suivi par les partenaires de mise en 

îuvre. 

L'évaluation recommande au FIDA de recentrer ses financements sur les zones et 

les ménages les plus pauvres et les plus vulnérables, sur la  base d'un meilleur ciblage 

des bénéficiaires. Au niveau national, le FIDA devrait intensifier ses activités de plaidoyer 

en faveur des populations économiquement actives pauvres et défavorisées, en 

élargissant ses partenariats stratégiques et son engageme nt politique en vue d'éliminer 

la pauvreté rurale en Tunisie.  

J'espère que les résultats de cette évaluation indépendante seront utiles pour 

renforcer le partenariat entre le FIDA et le Gouvernement en faveur de la réduction de la 

pauvreté rurale, et qu'il s fourniront des indications précieuses pour l'élaboration de la 

nouvelle stratégie du FIDA pour la Tunisie.  

 

 

Oscar A. Garcia  

Directeur  

Bureau indépendant de l 'évaluation du FIDA   



 

 

Foreword  

For the second time since 2002, the Independent Office of Evaluation has 

evaluated IFAD's country strategy and programme in Tunisia. The evaluation covers the 

past 15 years and its scope includes portfolio performance, non - lending activities and 

partner pe rformance. It also provides a synthesis of country strategy relevance and 

effectiveness. The findings and recommendations will inform the new country strategic 

opportunities programme (COSOP), to be presented to the Executive Board in 2019.  

IFAD's previou s COSOP for Tunisia dates back to 1998 and, since 2016, a country 

strategy note has served as an interim country strategic document. The overall goal of 

the country programme over the period has broadly remained the same, aiming to 

improve incomes and livi ng conditions of the rural poor through a participatory rural 

development process and sustainable management of natural resources. IFADôs strategy 

as expressed in project designs, however, has evolved in line with Government and IFAD 

corporate strategies a nd policies. It has shifted from an integrated, participatory 

territorial development approach to more complex projects with an increasing emphasis 

on agricul tural value -chain development. Nonetheless, project financing has not given 

priority to the poores t and most vulnerable rural populations as recommended by the 

2002 Country Programme Evaluation. Furthermore, the effectiveness of targeting has 

not been monitored to ensure that the populations targeted by the country strategy 

really benefit on a priority  basis from IFAD - financed interventions.  

The country programme has improved livelihoods in rural areas thanks to major 

investments in socio -economic infrastructure and natural resource management. It has 

helped boost crop and livestock productivity through  the expansion and restauration of 

irrigation infrastructure, anti -erosion works, olive and fruit tree plantation, and 

rangelands. The projects have strengthened grassroots' organizations, which play a key 

role in managing these investments within a contex t of State disengagement and 

reduced government resources. These organizations, however, have been constrained by 

their non -profit status, limited financial resources and insufficient institutional support. 

Direct support to income -generating activities fo r the poorest and most vulnerable 

populations, including women and youth, has not been very extensive or effective. This 

was mainly due to difficulties in accessing financial services and weak follow up by 

implementation partners.  

The evaluation recommend s that IFAD should refocus its financing on the poorest 

and most vulnerable areas and households, based on a better targeting of beneficiaries. 

At the national level, IFAD should increase its advocacy efforts on behalf of the poor and 

disadvantaged economi cally active populations by expanding its strategic partnerships 

and policy engagement to eliminate rural poverty in Tunisia.  

I hope that the results of this independent evaluation will be useful to further 

enhance the partnership between IFAD and the Gove rnment in favour of rural poverty 

reduction in Tunisia, and that it will provide valuable insights for the development of 

IFAD's new strategy for Tunisia.  

 

 

Oscar A. Garcia  

Director  

Independent Office of Evaluation of IFAD  
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Résumé  

A.  Objectifs et méthod e 

1.  Conform®ment la d®cision du Conseil dôadministration du Fonds international de 

d®veloppement agricole (FIDA)1, le Bureau ind®pendant de lô®valuation du FIDA 

(IOE) a effectu® en 2018 une ®valuation de la strat®gie et du programme de pays 

(ESPP) du FIDA en R®publique tunisienne. Il sôagit de la deuxi¯me ESPP effectu®e 

dans ce pays, la premi¯re sô®tant d®roul®e en 2002. LôIOE a par ailleurs 

pr®c®demment men® en Tunisie une ®valuation interm®diaire de projet (2004) et 

deux validations de rapports dôach¯vement de projets (2012 et 2016).  

2.  Les objectifs de lôESPP sont les suivants: i) ®valuer les r®sultats et la performance 

de la strat®gie et du programme financ®s par le FIDA; et ii) produire des 

conclusions et des recommandations pour alimenter la nouvelle strat®gie de pays 

du FIDA en Tunisie pr®vue pour 2019. LôESPP couvre les quinze derni¯res ann®es, 

de 2003 ¨ avril 2018. Elle comprend quatre domaines dôanalyse. Sur le plan 

op®rationnel, elle couvre la performance du portefeuille, des activit®s hors pr°ts et 

des partenaires (FIDA et Gouvernement). Sur le plan strat®gique, elle fournit une 

synth¯se de la pertinence et de lôefficacit® de la strat®gie de pays, reliant les trois 

domaines op®rationnels aux objectifs strat®giques de pays du FIDA pour la p®riode.  

3.  LôESPP est bas®e sur une approche mixte de collecte et dôanalyse de donn®es 

qualitatives et quantitatives, qui comprenait une revue documentaire pouss®e, 

quatre ®tudes exploratoires2 bas®es sur des enqu°tes et observations directes, et 

des entretiens et visites de terrain durant la mission dô®valuation principale (en 

avril 2018). Lô®quipe dô®valuation sôest entretenue, notamment, avec des 

b®n®ficiaires des projets, des repr®sentants du Gouvernement, dôorganisations 

internationales et dôorganisations paysannes, et des chercheurs. Elle sôest rendue 

dans toutes les r®gions o½ ont ®t® mis en îuvre les projets financ®s par le FIDA. 

Une s®ance de cl¹ture organis®e en pr®sence des principaux partenaires du 

programme a permis ¨ lô®quipe de pr®senter ses premiers constats.  

4.  La principale difficult® rencontr®e par lô®valuation ®tait la faiblesse de la 

documentation de suivi et ®valuation (S&E) et de capitalisation des projets. Les 

®tudes exploratoires ont partiellement compl®t® les donn®es manquantes, mais 

demeurent, elles aussi, largement qualitatives. La reconstruction de la th®orie du 

changement du programme de pays a ®t® un exercice tr¯s utile qui a permis 

dôobtenir une vue dôensemble du programme et dôappuyer lô®valuation de 

lôefficacit® et de lôimpact du portefeuille et de la strat®gie de pays. 

B.  Contexte national et stratégie du FIDA  

5.  La Tunisie se situe parmi les pays ¨ revenu interm®diaire, avec un revenu national 

brut par habitant de 3 690 USD (en 2016)3. LôIndice de d®veloppement humain 

(IDH) de la Tunisie ®tait de 0,72 en 2015, situant le pays au 97e rang sur 188 pays. 

La Tunisie a perdu plusieurs places par rapport aux ann®es pr®c®dentes (81e en 

2010) mais reste le cinqui¯me pays le mieux class® dôAfrique. Lôindice dôin®galit® de 

Gini est actuellement de 35,8, valeur minimale pour les quinze derni¯res ann®es.  

6.  Pauvret® et in®galit®s. En 2005, 23% de la population vivait dans la pauvret®. 

La situation globale sôest beaucoup am®lior®e depuis, puisquôen 2016, 15,5% de la 

population seulement vivait sous le seuil national de pauvret®. Cependant, il existe 

dôimportants contrastes ¨ lôint®rieur du pays. Le taux de pauvret® dans les zones 

                                           
1
 Décision EB 2017/121/R.2 de la 121

e
 session du Conseil dôadministration en date des 12-13 septembre 2017. 

2
 Les études exploratoires concernaient: i) la perception des impacts par les bénéficiaires, ii) la qualité des 

infrastructures et aménagements, iii) la performance des organisations de base soutenues, et iv) la viabilité des 
activités génératrices de revenus et microentreprises rurales soutenues. 
3
 PNUD, Rapport sur le développement humain, note dôinformation Tunisie, 2016. 
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urbaines est de 10%, contre 26% dans les zones rurales. Le nord-est et les r®gions 

c¹ti¯res sont beaucoup plus riches que les zones du nord-ouest, du centre-ouest et 

du sud. Au cours de la p®riode examin®e, une large part de la population pauvre a 

migr® vers les zones p®riph®riques des principaux centres urbains. Environ 33% de 

la population vit actuellement en zone rurale, contre 66% en 1960. 

7.  Situation ®conomique. Les ann®es post-r®volution se sont caract®ris®es par 

lôinstabilit® politique, les contraintes s®curitaires et un climat social tendu. La 

croissance ®conomique et les finances publiques se sont d®grad®es depuis la 

r®volution. La succession de d®ficits ®lev®s depuis 2011 a eu pour effet une 

augmentation sensible de la dette publique. 

8.  Agriculture. Le secteur agricole repr®sente pr¯s de 10% du produit int®rieur brut 

(PIB) et 10,6% des exportations. Il emploie environ 15% de la population active, 

sans compter les nombreux emplois saisonniers. Cette proportion a ®t® r®duite de 

plus de moiti® sur les 25 derni¯res ann®es et varie fortement dôune r®gion ¨ 

lôautre. Elle nôest que de 5% environ ¨ Tataouine, dans le sud, alors quôelle atteint 

30% ̈  Siliana dans le centre-nord. La production nationale est domin®e par 

lôarboriculture (notamment la culture de lôolivier) et les c®r®ales. Lô®levage 

repr®sente une part importante de la production agricole, contribuant ¨ 40% 

environ du produit agricole total. Lôensemble des besoins de produits agricoles du 

pays est couvert par la production nationale ¨ 70%, le pays ®tant un importateur 

net de produits alimentaires. 

9.  Les contraintes principales auxquelles fait face le secteur agricole sont la faible 

organisation des fili¯res agroalimentaires et lôacc¯s limit® des petits producteurs 

aux services de vulgarisation et aux services financiers ruraux, qui freinent 

lôadoption de nouvelles technologies. En outre, lôagriculture pluviale est contrainte 

par lôirr®gularit® des pr®cipitations et lô®rosion des sols. Enfin, la politique de 

lib®ralisation du commerce agricole et la d®pendance importante ¨ lô®gard du 

march® mondial posent aussi des contraintes pour les producteurs agricoles et les 

autres groupes vuln®rables. 

10.  Strat®gie du FIDA. Le FIDA a formul® un premier COSOP (Programme dôoptions 

strat®giques) pour la Tunisie en 1998. Lôobjectif g®n®ral de la strat®gie ®tait 

dôaugmenter la production et les revenus ¨ travers des activit®s durables 

entreprises par des femmes et des hommes, en se concentrant sur le 

d®veloppement des institutions locales pr®sentant un int®r°t pour la population 

pauvre.  

11.  Une ®valuation du programme de pays4 a ®t® r®alis®e par lôIOE ¨ la fin de 2002. 

Celle-ci nôa pas donn® lieu ¨ la formulation dôun nouveau COSOP, mais, d¯s 2003, 

la strat®gie du FIDA a ®volu® de fa­on implicite dans la conception des projets. En 

2016, une Note de strat®gie de pays (NSP) a ®t® produite, pour assurer 

lôharmonisation et lôalignement de la strat®gie du FIDA avec les orientations du 

Gouvernement post-r®volution en mati¯re de d®veloppement rural. Il sôagit dôune 

strat®gie int®rimaire dans lôattente de la formulation dôun nouveau COSOP pour la 

Tunisie au cours de la seconde moiti® de 2018.  

12.  Lôaire g®ographique couverte par le programme de pays nôa pas fondamentalement 

chang® au cours des 15 derni¯res ann®es, les projets ®tant localis®s au centre-nord 

(Zaghouan et Siliana) et au sud-est (Tataouine et une partie de K®bili, et plus 

r®cemment M®denine). 

13.  Gestion du programme de pays. Depuis le d®but des activit®s du FIDA en 

Tunisie, le Minist¯re de lôagriculture, des ressources hydrauliques et de la p°che 

(MARHP) est le minist¯re principal charg® de lôex®cution des projets, tandis que le 

Minist¯re du d®veloppement de lôinvestissement et de la coop®ration internationale 

                                           
4
 Voir lôannexe X pour un r®sum® des conclusions et recommandations de lô£valuation de la performance de projet, et 

des suites données par le FIDA. 



 

viii  

(MDICI) est le repr®sentant officiel du Gouvernement aupr¯s du FIDA
5
. Depuis 

2003, le pays a connu quatre charg®s de portefeuille (CPM) du FIDA bas®s ¨ Rome. 

Depuis 2008, le FIDA emploie un consultant ¨ long terme au titre de point focal en 

Tunisie. Le Bureau des Nations Unies pour les services dôappui aux projets (UNOPS) 

a assur® jusquôen 2010 la supervision du portefeuille, qui est ensuite pass®e sous 

la supervision directe du FIDA. 

C.  Performance du portefeuille  

14.  Pertinence. Les projets interviennent dans des r®gions tr¯s diff®rentes sur le plan 

agro-®cologique et socio-®conomique, avec des probl®matiques de d®veloppement 

rural diff®rentes dôune r®gion ¨ lôautre. Les projets sous revue sont fond®s sur six 

approches de d®veloppement compl®mentaires et souvent combin®es: i) le 

d®veloppement participatif; ii) le d®veloppement territorial int®gr®; iii) la gestion 

durable des ressources naturelles; iv) lôorganisation des producteurs; v) la 

promotion des activit®s g®n®ratrices de revenus (AGR) et des microentreprises 

rurales (MER); et, plus r®cemment, vi) le d®veloppement des fili¯res agricoles. La 

conception des projets sôest r®v®l®e pertinente dans ses principes et sa logique 

dôintervention. Toutefois, des r®serves peuvent °tre ®mises concernant certains 

choix et modalit®s dôintervention, qui limitent la port®e et le ciblage des actions. 

Par exemple, les interventions ciblant directement les populations les plus pauvres 

et les plus vuln®rables, y compris les femmes et les jeunes, ont ®t® sous-

dimensionn®es (moins de 7% des financements) par rapport aux investissements 

en faveur de lôensemble de la population (45%) et ¨ ceux b®n®ficiant davantage 

aux agriculteurs et ®leveurs mieux munis (48%). Le partenariat avec les 

groupements de d®veloppement agricole (GDA), pertinent dans le principe, sôest 

heurt® ¨ leur statut juridique qui les emp°che dôagir en tant quôacteurs 

®conomiques. Lôapproche fili¯re greff®e ¨ un long processus de planification 

territoriale a confondu les diff®rentes parties prenantes, et alourdi et retard® la 

mise en îuvre. 

15.  Efficacit®. Les r®sultats contribuant aux objectifs imm®diats des projets ont ®t® 

atteints ¨ diff®rents degr®s. Dans les zones rurales d®favoris®es cibl®es, les projets 

ont planifi® et r®alis® des am®nagements de gestion des ressources naturelles 

(GRN) et des infrastructures socio-®conomiques d'une grande importance 

localement, en concert avec les populations et des structures ®tatiques: plus de 

3 600 ha de p®rim¯tres irrigu®s cr®®s ou r®habilit®s b®n®ficiant ¨ environ 

2 000 m®nages, 49 syst¯mes dôadduction dôeau potable cr®®s ou restaur®s 

touchant plus de 5 200 m®nages, environ 480 km de pistes rurales cr®®es ou 

r®habilit®es, et pr¯s de 170 000 ha de parcours collectifs et priv®s mis en repos 

utilis®s par environ 5 000 m®nages. Des avanc®es remarquables sur le plan de la 

participation des populations rurales ¨ la gestion des infrastructures et 

am®nagements collectifs ont ®t® r®alis®es gr©ce ̈  la cr®ation et au renforcement 

des capacit®s des GDA. De nombreux partenariats pertinents avec des institutions 

de recherche, des services publics techniques d®concentr®s et des organisations 

non gouvernementales (ONG) ont contribu® aux r®sultats. Cependant, lôappui aux 

AGR et MER ï ciblant directement les m®nages les plus pauvres et les plus 

vuln®rables, les femmes et les jeunes ï a ®t® le point faible du portefeuille, faute 

de moyens suffisants, de perspectives et dôefforts de d®veloppement de services 

financiers adapt®s, et dôun accompagnement suffisant. 

16.  Efficience. Les projets du portefeuille ont connu dôimportants retards au cours du 

processus dôapprobation FIDA/Gouvernement, ainsi que lors du d®marrage, les 

causes principales ®tant la longueur de la ratification des projets par le 

Gouvernement, la nouveaut® et la complexit® des approches participatives, les 

s®quelles de la r®volution de 2011 et les difficult®s li®es au recrutement du 

                                           
5
 Actuellement, le Ministre du d®veloppement, de lôinvestissement et de la coop®ration internationale occupe le poste 
de Gouverneur aupr¯s du FIDA, et le Ministre de lôagriculture, des ressources hydrauliques et de la p°che occupe le 
poste de Gouverneur suppléant.  
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personnel cl®. Les co¾ts de fonctionnement et la rentabilit® interne des projets 

®taient globalement acceptables. Toutefois, les co¾ts unitaires par m®nage 

b®n®ficiaire paraissent ®lev®s au vu de lôintensit® des appuis.  

17.  Impact du portefeuille sur la pauvret® rurale. Il est difficile de quantifier 

lôimpact sur la pauvret® rurale du portefeuille compte tenu du manque de donn®es 

de S&E cr®dibles. Lô®tude de perception des impacts r®alis®e dans le cadre de cette 

®valuation plaide pour la concentration de plusieurs interventions en faveur des 

m°mes m®nages, et donc contre le saupoudrage dôinterventions uniques isol®es. Le 

portefeuille a sans doute eu un impact sur la productivit® agricole et les revenus 

des b®n®ficiaires de p®rim¯tres irrigu®s, ¨ condition quôils aient eu les moyens (les 

ressources financi¯res et fonci¯res) dôen tirer pleinement profit. Les plantations 

arboricoles, la conservation des eaux et des sols et les remembrements des terres 

ont aussi eu un impact positif sur les rendements, notamment des cultures en sec. 

La mise en repos des parcours dans le sud para´t avoir eu un effet positif sur la 

productivit® des troupeaux, tandis que lôaugmentation des points dôeau dans les 

parcours semble avoir permis aux ®leveurs de conserver leurs cheptels malgr® 

plusieurs ann®es de s®cheresse. Le capital social a ®t® am®lior® par lôinstauration 

dôune dynamique de d®veloppement participatif et lôam®lioration des capacit®s des 

GDA, qui jouent un r¹le important de gestion des avoirs collectifs et de relais entre 

la population et lôadministration. Les capacit®s de l'administration, notamment les 

Commissariats r®gionaux de d®veloppement agricole (CRDA), ont ®t® renforc®es 

mais elle souffre dôun manque de moyens, notamment humains, pour pleinement 

exercer ses fonctions, telles que lôencadrement des GDA.  

18.  Durabilit® des r®sultats. La durabilit® a ®t® int®gr®e comme principe de base 

dans tous les projets. Elle sôappuie sur une forte participation des populations, un 

ancrage institutionnel solide et des investissements importants en mati¯re de 

conservation de lôeau et des sols. La durabilit® des investissements et acquis reste 

toutefois fragile ¨ cause de nombreux facteurs i) institutionnels, tels que les 

moyens humains limit®s des CRDA et lôabsence dôinstitution charg®e des parcours 

collectifs; ii) sociaux, tels que la l®gitimit® limit®e des GDA aux yeux des 

populations et la persistance des in®galit®s hommes-femmes; et 

iii) environnementaux, tels que la d®gradation des nappes et la salinisation des sols 

dans certains p®rim¯tres irrigu®s.  

19.  Innovation et mise ¨ ®chelle. Les innovations apport®es au programme de pays 

reposent sur des concepts d®j¨ connus en Tunisie ou ailleurs: leur caract¯re 

innovant est plut¹t li® ¨ une adaptation aux diff®rentes situations g®ographiques et 

sociales et aux am®liorations apport®es en cours dôex®cution. Le portefeuille a 

innov® localement sur le plan des approches de d®veloppement participatives, 

partenariales et int®gr®es articul®es autour des communaut®s locales. Ces 

approches font d®sormais partie des strat®gies sous-sectorielles et sont appliqu®es 

dans des projets de d®veloppement financ®s par dôautres bailleurs de fonds. Un 

mod¯le r®ellement novateur de gestion durable des parcours a ®t® introduit, et est 

en cours dôadaptation aux conditions du Sud tunisien. En revanche, la mise ¨ 

®chelle des innovations introduites par les projets reste limit®e. La plupart des 

innovations m®thodologiques restent faiblement institutionnalis®es, et nombreuses 

sont les innovations techniques qui nôont pas encore ®t® bien ®valu®es, 

enregistr®es et diffus®es. 

20.  £galit® entre les sexes et autonomisation des femmes. Malgr® les efforts 

d®ploy®s pour lôidentification dôinterventions en faveur des femmes et des jeunes, 

les actions men®es par les projets nôont eu que des effets superficiels, car elles se 

sont confront®es ¨ un conservatisme social et se sont concentr®es presque 

exclusivement sur des initiatives dô®mancipation ®conomique (AGR et MER) ¨ faible 

®tendue et efficacit®. ê part lôacc¯s facilit® ̈  lôeau potable pour 5 500 m®nages 

environ, qui a pu all®ger la t©che de collecte de lôeau traditionnellement r®serv®e 

aux femmes et aux enfants, aucun changement fondamental dans les in®galit®s 
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hommes-femmes nôa ®t® observ®. Des progr¯s futurs sont toutefois envisageables 

sur les plans de la promotion des groupements f®minins et de leur implication dans 

les fili¯res.  

21.  Environnement et adaptation au changement climatique. Dans des zones 

caract®ris®es par un ®cosyst¯me fragile et ¨ dominante aride, les projets ont 

contribu® ¨ la r®duction des processus de d®gradation des terres et ¨ une 

am®lioration de la r®silience des producteurs face aux al®as climatiques. Toutefois, 

lôintensification de la mobilisation des ressources en eau contribue ¨ la 

surexploitation des nappes phr®atiques, et lôirrigation effectu®e avec des eaux 

sal®es dans le sud-est risque de d®grader fortement les sols. La question de la 

fertilit® des sols a ®t® trop faiblement prise en compte dans le portefeuille. Dans les 

villages, le manque de mesures dôassainissement pour accompagner les syst¯mes 

dôalimentation en eau potable (AEP) pr®sente un risque sanitaire pour les 

populations et les cheptels.  

D.  Activités hors  prêts  

22.  D®veloppement des partenariats. Les partenariats entre projets et services 

publics, institutions de recherche, prestataires priv®s et organisations de la soci®t® 

civile ont ®t® importants en d®pit du faible int®r°t manifest® par certains 

partenaires publics concernant la poursuite des actions au-del¨ des conventions de 

collaboration. Le FIDA nôa toutefois pas diversifi® ses partenariats avec les 

administrations. Malgr® des cofinancements vari®s, le partenariat avec les autres 

bailleurs de fonds et agences de d®veloppement est rest® tr¯s modeste sur le plan 

op®rationnel. La collaboration et les ®changes dôexp®riences entre projets sont 

aussi rest®s faibles.  

23.  Gestion des savoirs. La capitalisation et le partage des bonnes pratiques, 

innovations et enseignements tir®s des projets sont peu perceptibles au sein du 

portefeuille. En ce qui concerne les insuffisances constat®es des dispositifs de S&E 

et des moyens ¨ disposition des ®quipes, les projets ont manqu® dôun r®el 

engagement en mati¯re de collecte, dôanalyse et dôarchivage organis® des 

exp®riences et connaissances acquises. Ils ont ®galement souffert dôun d®ficit de 

communication aupr¯s des populations visant ¨ mieux faire connat́re les efforts 

consentis par lô£tat. Ceci aurait ®t® important compte tenu du climat de 

contestation r®currente de lôaction publique.  

24.  Engagement sur les politiques. Lôengagement du FIDA et du Gouvernement sur 

les politiques de d®veloppement agricole et rural en faveur des ruraux pauvres est 

rest® faible malgr® de nombreuses th®matiques identifi®es lors de la conception et 

de la supervision des projets. Au-del¨ des faibles efforts de capitalisation des 

exp®riences r®ussies au niveau des projets mentionn®s ci-dessus, les principaux 

obstacles ¨ un engagement politique efficace sont ¨ rechercher dans: lôabsence de 

strat®gie du FIDA en mati¯re dôengagement politique avec des objectifs clairement 

exprim®s et des moyens suffisants, lôabsence de cadres de concertation 

fonctionnels entre le Gouvernement et les partenaires de d®veloppement, la 

pr®sence informelle du FIDA dans le pays et la faible repr®sentativit® des 

organisations paysannes faiti¯res. Sôajoutent ¨ cela, depuis la r®volution de 2011, 

lôinstabilit® politique et lôaffaiblissement des administrations. 

25.  Dons. Les dons du FIDA ®taient pertinents et conformes aux objectifs des 

strat®gies pour le pays et des projets cofinanc®s par le Fonds. Ils ont surtout 

concern® les th®matiques suivantes: (i) appui aux organisations de base des 

populations rurales, (ii) promotion des fili¯res, (iii) gestion durable des ressources 

naturelles, (iv) promotion du micro-cr®dit, (v) adaptation au changement 

climatique, et (vi) valorisation des plantes aromatiques et m®dicinales. Les dons 

destin®s sp®cifiquement au pays ont globalement atteint leurs objectifs et obtenu 

des r®sultats certains. Les dons r®gionaux ont ®t®, quant ¨ eux, faiblement 

document®s, rendant difficile leur appr®ciation.  
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E.  Performance des partenaires  

26.  Le FIDA. Les CPM, bas®s ¨ Rome, ont jou® un r¹le important dans lôidentification 

des id®es de projet et la pr®paration de documents de conception de projet de 

grande qualit®. Lôabsence de bureau de pays et dôun CPM r®sident en Tunisie est 

partiellement compens®e par la pr®sence dôun point focal performant bas® ¨ Tunis 

qui remplit, informellement, les m°mes fonctions quôun charg® de programme de 

pays (CPO), et dôune assistante de programme bas®e ¨ Rome qui fournit un soutien 

administratif et financier efficace aux projets. La supervision directe du portefeuille 

¨ partir de 2010 a renforc® le r¹le du CPM et des missions de supervision et de 

suivi dans lôappui technique aux ®quipes de projet. Elle a aussi acc®l®r® le 

traitement des demandes de retrait de fonds et de non-objection. Toutefois, les 

recommandations strat®giques de lô®valuation du programme de pays de 2002 

nôont pas ®t® suivies dôun recentrage de la strat®gie en direction des populations 

les plus pauvres et vuln®rables, et de nombreuses autres recommandations nôont 

®t® que partiellement prises en compte. 

27.  Le Gouvernement. Le dispositif de mise en îuvre des projets financ®s par le 

FIDA ancr® dans les CRDA pr®sente lôavantage de permettre lôappropriation par 

lôadministration et la durabilit® de lôaction de lô£tat, mais trouve ses limites dans le 

manque important de ressources, notamment humaines, et le fonctionnement 

cloisonn® des diff®rents services. Au-del¨ des retards de d®marrage observ®s, le 

Gouvernement a tenu ses engagements en termes de contribution financi¯re. La 

gestion administrative des projets nôa pas connu de probl¯mes significatifs. 

Pourtant, le S&E des projets et lôimplication des autorit®s r®gionales d®centralis®es 

dans la conception et la mise en îuvre des projets gagneraient ¨ °tre 

sensiblement renforc®s.  

F.  Performance de la stratégie du programme de pays  

28.  Pertinence strat®gique. Les objectifs strat®giques et politico-institutionnels des 

projets et la NSP 2017-2018 sont rest®s globalement coh®rents avec les strat®gies 

et politiques du Gouvernement et du FIDA, ®voluant de projets de d®veloppement 

territorial int®gr® largement ax®s sur la valorisation des ressources naturelles vers 

des projets plus complexes, ajoutant ¨ la vision territoriale une approche 

prometteuse de d®veloppement des fili¯res agricoles. Toutefois, les financements 

des projets nôont pas ®t® orient®s prioritairement vers les populations rurales les 

plus pauvres et les plus vuln®rables. Le suivi des projets ne porte pas 

sp®cifiquement sur lôefficacit® du ciblage, au-del¨ du genre des b®n®ficiaires, pour 

assurer que les populations cibl®es par la strat®gie de pays b®n®ficient r®ellement 

et prioritairement des interventions financ®es par le FIDA. Les recommandations en 

ce sens de lô®valuation du programme de pays de 2002 nôont ®t® que tr¯s 

partiellement prises en compte dans les projets con­us ult®rieurement.  

29.  Efficacit® de la strat®gie et du programme de pays. Le programme de pays a 

contribu® ¨ augmenter la productivit® agricole et, dans une moindre mesure, celle 

de lô®levage, ¨ travers des investissements lourds touchant aux ressources 

naturelles productives (eau, sols, arbres fruitiers et parcours). Les organisations de 

base (GDA) renforc®es par les projets jouent un r¹le essentiel dans la gestion de 

ces am®nagements, dans un contexte de d®sengagement et de diminution des 

ressources de lôadministration. Ces acteurs restent cependant limit®s par leur 

statut dôorganisation ¨ but non lucratif, et lôabsence de ressources financi¯res et 

dôencadrement. Les appuis directs en faveur des populations les plus pauvres (AGR 

et MER) ont eu peu dôampleur et dôeffets, faute de ressources et dôencadrement 

suffisants. En d®finitive, le programme de pays a obtenu moins de r®ussites dans 

ses dimensions "soft": renforcement des capacit®s, cr®ation dôemplois, etc.  
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G.  Conclusions  

30.  Les zones dôintervention du FIDA sont diverses, tant sur le plan agro-®cologique 

que sur le plan socio-®conomique, et la situation est en ®volution constante. La 

pauvret® des m®nages ruraux persiste malgr® les projets et les programmes dôaide 

sociale du Gouvernement. Lôapproche de d®veloppement territorial, 

multidimensionnel et participatif des projets du FIDA, bien mat́ris®e par les CRDA, 

a touch® lôensemble des communaut®s locales et, dans une moindre mesure, les 

groupes sociaux les plus pauvres et vuln®rables. Le ciblage de ces groupes est 

aussi un d®fi majeur pour les projets plus r®cents, ax®s sur le d®veloppement des 

fili¯res agricoles. Par ailleurs, les propositions techniques des projets sont 

globalement pertinentes pour les sp®cificit®s agro-®cologiques des zones 

dôintervention, mais pas toujours pour les dynamiques socio-®conomiques propres 

¨ chaque r®gion. 

31.  Une succession de crises politiques, sociales et ®conomiques a profond®ment 

affect® la soci®t® tunisienne au cours des dix derni¯res ann®es, et a notamment eu 

pour cons®quence un affaiblissement des services publics. Les CRDA, qui pilotent la 

mise en îuvre des projets, sont exp®riment®s en mati¯re dôam®nagements de 

GRN (p®rim¯tres publics irrigu®s [PPI], conservation des eaux et des sols [CES]) 

mais sont confront®s ¨ des difficult®s en termes de ressources (humaines et 

financi¯res), de cloisonnement de lôorganisation et parfois de mandat pour mettre 

en îuvre des approches innovantes. Cette situation a conduit ¨ un d®marrage lent 

et ¨ lôabandon relatif des composantes de projet les plus innovantes. Les 

investissements dans les infrastructures et les am®nagements ont absorb® 

lôessentiel des fonds et des efforts, aux d®pens du renforcement des capacit®s et 

du suivi, ce qui comporte des risques pour la durabilit®. La gestion des projets et le 

S&E ont ®t® orient®s vers lôatteinte des r®sultats quantitatifs contractuels plut¹t 

que vers les objectifs ¨ moyen et long terme.  

32.  Le programme de pays a vraisemblablement contribu® ¨ am®liorer les conditions 

de vie en zone rurale gr©ce ¨ des investissements importants dans les 

infrastructures socio-®conomiques et les am®nagements de GRN. Lôimpact direct 

sur les revenus est li® principalement ¨ une augmentation de la productivit® et une 

diversification agricole, gr©ce aux investissements dans lôirrigation, la CES et le 

subventionnement des plantations arboricoles. Dans le sud, les am®nagements 

pastoraux ont eu un impact positif sur la productivit® des troupeaux et ont aid® ¨ 

r®duire lôimpact des s®cheresses de ces derni¯res ann®es. Les am®liorations 

apport®es au r®seau routier ont partout contribu® ¨ lôaugmentation et ¨ la 

diversification des revenus, gr©ce ¨ une r®duction significative des temps et co¾ts 

de d®placement des personnes et des biens. Lôimpact est plus important quand les 

diff®rents investissements sont combin®s. Ces investissements b®n®ficient 

proportionnellement plus aux agriculteurs et ®leveurs disposant de plus de moyens 

de production (terres, cheptels, moyens financiers). Des avanc®es notables en 

termes de participation des populations rurales dans la gestion des infrastructures 

et am®nagements collectifs ont ®t® r®alis®es, mais les organisations ¨ la base 

doivent encore °tre consolid®es.  

33.  Le programme de pays a obtenu des r®sultats remarquables sur le plan 

environnemental et de la GRN, avec cependant des risques pour la durabilit®. Ainsi, 

les p®rim¯tres dôirrigation d®velopp®s par les projets ont contribu® ¨ att®nuer les 

effets de lôaridit® et de la s®cheresse, mais les nappes phr®atiques sont par 

endroits surexploit®es. La gestion directe par les ®leveurs des p©turages priv®s et 

collectifs avec mise en repos sur de vastes ®tendues a un impact ind®niable sur la 

r®g®n®ration de la biodiversit® et la valeur fourrag¯re des parcours. Toutefois, la 

question du devenir de la compensation vers®e aux ®leveurs pour la mise en repos 

des parcours collectifs reste en suspens. 
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34.  En revanche, le programme de pays a eu un impact modeste sur lôautonomisation 

sociale et ®conomique des femmes et des jeunes ruraux. Ceux-ci sont confront®s ¨ 

des d®fis particuliers qui entravent leur d®veloppement social et ®conomique, 

notamment des normes socioculturelles contraignantes, des possibilit®s dôemploi 

locales limit®es et un faible acc¯s aux services de financement et dô®pargne. 

Jusquô̈  pr®sent, les r®ponses des projets se sont concentr®es sur la formation et le 

soutien mat®riel aux AGR et MER, mais les ressources et activit®s consacr®es aux 

femmes et aux jeunes sont rest®es faibles dans les budgets des projets.  

35.  Les r®ussites observ®es peuvent °tre attribu®es en partie ¨ de nombreux 

partenariats pertinents et fructueux avec des institutions de recherche, des 

services publics techniques d®concentr®s et des organisations communautaires. La 

mise ¨ ®chelle de ces r®ussites reste, cependant, limit®e par lôimplication modeste 

des administrations r®gionales et centrales dans le suivi des projets, la faible 

priorit® donn®e ¨ la gestion des connaissances dans le portefeuille et lôengagement 

politique tr¯s limit® du FIDA avec le Gouvernement. 

H.  Recommandations  

36.  Les constats formul®s conduisent ¨ sôinterroger sur la place quôoccupe lôintervention 

du FIDA en Tunisie: comment le FIDA peut-il, gr©ce ¨ son exp®rience, 

accompagner le Gouvernement et lôaider ¨ mettre au point des approches efficaces 

et innovantes de r®duction de la pauvret® rurale touchant davantage les 

populations actives6 les plus pauvres et les plus vuln®rables? Une r®ponse 

convaincante ¨ cette question doit °tre trouv®e dans le cadre de la pr®paration de 

la nouvelle strat®gie de pays (COSOP). Le FIDA devrait recentrer ses financements 

sur les zones et les m®nages ruraux les plus pauvres et vuln®rables, sur la base 

dôun ciblage plus fin des b®n®ficiaires. Au niveau national, le FIDA devrait renforcer 

son plaidoyer en faveur des populations rurales actives pauvres et d®favoris®es, en 

amplifiant ses partenariats strat®giques et son engagement sur les politiques en 

faveur de lô®limination de la pauvret® rurale en Tunisie.  

37.  Recommandation 1. Le Gouvernement et le FIDA devraient assurer que les 

financements et interventions soient cibl®s prioritairement vers les 

populations rurales actives les plus pauvres et vuln®rables, en particulier 

les producteurs familiaux tr¯s pauvres, les femmes et les jeunes.  Le ciblage 

g®ographique devrait se faire dans un premier temps sur la base de crit¯res de 

pauvret®, mais aussi du potentiel de d®veloppement de lô®conomie rurale ¨ partir 

dôactivit®s agropastorales ou ®conomiques connexes ¨ lôagriculture et lô®levage. Le 

ciblage social devrait sôorienter davantage vers les groupes sociaux les plus 

pauvres et vuln®rables, en particulier les producteurs familiaux tr¯s pauvres, les 

femmes et les jeunes ruraux, sur la base de crit¯res adapt®s, identifi®s par une 

analyse plus fine des causes de la pauvret® et du contexte social des r®gions 

cibl®es, et faisant lôobjet dôun suivi attentif, int®gr® au syst¯me de S&E des projets. 

Il est donc recommand® de r®®quilibrer les financements du FIDA en faveur 

dôappuis qui contribuent directement au renforcement des capacit®s et du capital 

productif des m®nages cibl®s. 

38.  Recommandation 2. Les financements du FIDA devraient davantage 

renforcer et mettre ¨ ®chelle des interventions ¨ caract¯re innovant en 

faveur de la r®duction de la pauvret® rurale, en coordination avec une 

gamme ®largie dôacteurs. Les projets devraient poursuivre le soutien aux fili¯res 

accessibles aux ruraux pauvres (pro-poor value chains), fortement cr®atrices 

dôemplois, pour cr®er une plus grande valeur ajout®e locale, diversifier les sources 

de revenus et multiplier les opportunit®s dôemploi dans les zones rurales. Une plus 

forte implication du secteur priv® semble essentielle ¨ cet ®gard. Pour ne pas 

                                           
6
 Selon la politique de ciblage du FIDA (2006), celui-ci doit sôefforcer avec dynamisme dôatteindre les populations 

rurales qui sont extrêmement pauvres, qui ont potentiellement la capacité de mettre à profit un meilleur accès aux 
facteurs et possibilit®s de production agricole ainsi quôaux activit®s rurales cr®atrices de revenus. 
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mettre ¨ risque les acteurs les plus vuln®rables des fili¯res, il est indispensable de 

promouvoir la r®silience des fili¯res soutenues face aux risques climatiques et de 

march®. En appui au financement des fili¯res rurales, les projets devraient 

renforcer leurs partenariats avec les institutions financi¯res et, en cas de besoin, 

contribuer ¨ renforcer leurs capacit®s pour ®largir lôoffre de services financiers 

adapt®s aux conditions et besoins des petites exploitations familiales et des 

microentreprises rurales. Il est important aussi dô®largir le partenariat entre les 

projets et les institutions acad®miques et de recherche-d®veloppement (R&D) pour 

promouvoir lôinnovation m®thodologique et technique, le S&E et la capitalisation 

des innovations.  

39.  Recommandation 3. Le Gouvernement et le FIDA devraient renforcer leurs 

partenariats strat®giques pour promouvoir lôengagement sur les politiques 

en faveur des plus pauvres, y compris les femmes et les jeunes. Le FIDA 

devrait renforcer ses partenariats et entretenir des ®changes plus r®guliers avec les 

autres partenaires de d®veloppement du pays pour am®liorer lôefficacit® de son 

engagement sur les politiques en faveur de la r®duction de la pauvret® rurale. Le 

futur COSOP devra pr®ciser les th¯mes dôengagement en lien avec les approches et 

r®sultats du portefeuille, et aussi les moyens qui seront mobilis®s pour soutenir cet 

engagement. Un th¯me dôengagement politique recommand®, qui sera bas® sur 

des exp®riences ¨ venir, devra concerner les approches de d®veloppement inclusif 

et durable des fili¯res agropastorales et des activit®s ®conomiques connexes en 

zones rurales. Lôinsertion des femmes et des jeunes ruraux dans le tissu 

®conomique rural devra faire lôobjet dôune attention particuli¯re. 

40.  Recommandation 4. Le Gouvernement et le FIDA devraient consid®rer 

dôadapter le montage et lôancrage institutionnel des projets en fonction de 

la nature et des orientations des interventions futures du programme pays 

et dans le contexte de la d®centralisation. Lôancrage institutionnel des projets 

financ®s par le FIDA pourrait °tre ®largi dans le cadre des interventions futures si 

la dimension et les th®matiques de ces interventions rel¯vent des fonctions 

r®galiennes dôautres structures administratives ®tatiques que le MARHP. Au niveau 

r®gional et local, la planification, la mise en îuvre et le S&E des projets doivent 

°tre ancr®s dans le processus de d®centralisation du pays conform®ment au 

nouveau Code des collectivit®s locales, en impliquant davantage les autorit®s 

politiques r®gionales et communales. 
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Executive summary  

A.  CSPE objectives and methodology  

1.  Following the decision of the Executive Board of the International Fund for 

Agricultural Development (IFAD)1 in 2018, the Independent Office of Evaluation 

(IOE) conducted a country strategy and programme evaluation (CSPE) in the 

Republic of Tunisia. This was the second CSPE for Tunisia, the first being in 2002. 

Prior to this second CSPE, IOE had conducted an interim evaluation in 2004 and 

two project completion report validations in 2012 and 2016 for projects in Tunisia. 

2.  The objectives of the CSPE are: (i) to assess the results and performance of the 

IFAD-financed strategy and programme; and (ii) to generate conclusions and 

recommendations for the development of IFADôs new country strategy in Tunisia 

from 2019 onwards. The CSPE covers the past 15 years (2003 to April 2018) and 

includes four areas of analysis. In the operational sphere, the evaluation covers: 

portfolio performance; non-lending activities; and partner performance (IFAD and 

the Government). In the strategic sphere, it provides a summary of the relevance 

and effectiveness of the country strategy, linking the three operational areas with 

the strategic objectives of IFADôs country strategy for the period. 

3.  The CSPE is based on a mixed qualitative and quantitative data collection approach 

that includes an extensive literature review, four exploratory studies2 based on 

surveys and direct observation, and interviews and field visits during the main 

evaluation mission in April 2018. The evaluation team primarily interviewed project 

beneficiaries and representatives of the Government, international organizations, 

farmersô organizations and researchers. It visited all regions where IFAD-financed 

projects have been implemented. A closing session with the principal partners of 

the programme enabled the team to present its preliminary findings. 

4.  The main limitation for the evaluation was the limited availability of monitoring and 

evaluation data and knowledge products from the projects. The exploratory studies 

helped to fill some important gaps but remained also largely qualitative. The 

reconstruction of the programmeôs theory of change was a very useful exercise to 

obtain a general picture of the programme and to support the assessment of the 

portfolioôs and country strategyôs effectiveness and impact. 

B.  Country context and IFAD strategy  

5.  Tunisia is a middle-income country with a gross national income per capita of 

US$3,690 (in 2016).3 The Human Development Index of Tunisia was 0.72 in 2015, 

ranking it 97th out of 188 countries. Tunisiaôs rank has fallen several places from 

its position in previous years (81st in 2010), but it remains the African country with 

the fifth highest ranking. The GINI coefficient of income inequality is currently 

35.8, the lowest value in the past 15 years. 

6.  Poverty and inequality. In 2005, 23 percent of the population lived in poverty. 

The overall situation has much improved since then, with only 15.5 per cent of the 

population living below the national poverty line according to 2016 figures. 

However, there are sharp contrasts within the country. The poverty rate in urban 

areas stands at 10 per cent while it is 26 per cent in rural areas.4 The North-East 

and coastal regions are also much wealthier than the North-West, Centre-West and 

South regions. During the period under review, many poor people migrated to the 

                                           
1
 Decision EB 2017/121/R.2 of the 121st session of the Executive Board of 12-13 September 2017. 

2
 The exploratory studies investigated: (i) the beneficiariesô perception of the impact, (ii) the quality of the infrastructure 

and installations, (iii) the performance of the grassroots organizations supported, and (iv) the viability of the 
income-generating activities and rural microenterprises supported.  
3
 UNDP, Human Development Report, Tunisia Briefing Note, 2016. 

4
 UNDP, Human Development Report, 2016. 



 

xvi  

outskirts of the countryôs main urban centres. Around 33 per cent of the population 

currently live in rural areas, down from 66 per cent in 1960. 

7.  Economic situation. The post-revolution years have been marked by political 

instability, security issues and a tense social climate. Economic growth and public 

finances have deteriorated since the revolution. A succession of high deficits since 

2011 have led to a burgeoning public debt. 

8.  Agriculture. The agriculture sector accounts for about 10 per cent of GDP and 

10.6 per cent of exports. It employs some 15 per cent of the economically active 

population, not counting the numerous seasonal jobs. This proportion has fallen by 

more than half over the past 25 years, with wide variations from region to region. 

It is just 5 per cent or so in Tataouine in the South but 30 per cent in Siliana in the 

Centre-North. National production is dominated by arboriculture (olive tree 

cultivation in particular) and grain production. Animal husbandry is an important 

part of agricultural production, contributing around 40 per cent of the total 

agricultural product. Seventy per cent of the countryôs total food needs are covered 

by domestic production, the country being a net food importer.  

9.  The main constraints in the agricultural sector are the poor organization of 

agro-food value chains and the limited access of smallholders to rural extension 

and financial services, impeding the introduction of new technologies. Furthermore, 

rainfed agriculture suffers from irregular rainfall and soil erosion. Finally, the 

agricultural trade liberalization policy and heavy dependence on the global market 

also pose constraints for farmers and other vulnerable groups.  

10.  IFAD strategy. IFAD prepared the first COSOP (country strategic opportunities 

programme) for Tunisia in 1998. The strategyôs general objective was to boost 

production and income through sustainable ventures implemented by women and 

men, concentrating on the development of local institutions representing the 

interests of the poor.  

11.  IOE conducted a country programme evaluation5 at the end of 2002. It did not 

result in the preparation of a new COSOP, however. Nonetheless, since 2003 IFADôs 

strategy has evolved implicitly in the design of projects. In 2016, a country 

strategy note was prepared for harmonization and alignment with the revolutionary 

Governmentôs strategy for rural development, serving as an interim IFAD country 

strategy until the new COSOP for Tunisia is formulated by 2019.  

12.  The geographic area covered by the country programme has not fundamentally 

changed over the last 15 years, with projects in the Centre-North (Zaghouan and 

Siliana) and South-East (Tataouine, part of K®bili, and more recently, M®denine). 

13.  Country programme management. Since the start of IFAD activities in Tunisia, 

the Ministry of Agriculture, Water Resources and Fisheries (MARHP) has been the 

main ministry responsible for the execution of projects, while the Ministry of 

Development, Investment and International Cooperation has been the 

Governmentôs official representative visa- -̈vis IFAD.
6
 Since 2003, there have been 

four IFAD country programme managers (CPM) for Tunisia based in Rome. Since 

2008, IFAD has hired a long-term consultant to serve as Focal Point in Tunisia. 

UNOPS was responsible for portfolio supervision until 2010; since then, the 

portfolio has been under the direct supervision of IFAD. 

C.  Portfolio performance  

14.  Relevance. The projects operate in three regions with very different 

agro-ecological and socio-economic characteristics and rural development 

                                           
5
 See Appendix X for a summary of the conclusions and recommendations of the Project Performance Evaluation and 

IFAD follow-ups. 
6
 The Minister of Development, Investment and International Cooperation is currently an IFAD Governor, while the 

Minister of MARHP serves as Alternate Governor. 
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problems. The projects under review are grounded in six complementary and often 

mixed development approaches: (i) participatory development; (ii) integrated 

territorial development; (iii) sustainable natural resource management; 

(iv) organization of farmers; (v) promotion of income-generating activities (IGAs) 

and rural microenterprises (RMEs); and, more recently, (vi) development of 

agricultural value chains. Project design was relevant in terms of intervention 

principles and logic. Notwithstanding, reservations can be expressed about the 

choice of interventions and implementation modalities, which ultimately limit the 

reach and targeting of activities. For example, interventions that directly target the 

poorest and most vulnerable populations, including women and young adults, are 

few (receiving less than 7 per cent of the financing), compared to investments that 

benefit the entire population (45 per cent) and those that have yielded greater 

benefits for higher-income crop and livestock producers (48 per cent). Partnerships 

with agricultural development groups (ADGs), which are relevant in principle, are 

hindered by the legal status of ADGs and their inability to act as economic agents. 

The value-chain approach grafted onto a lengthy territorial planning process has 

confused the various stakeholders and encumbered and delayed implementation.  

15.  Effectiveness. The results contributing to the projectsô immediate objectives have 

been achieved unevenly. In the targeted disadvantaged rural areas, the projects 

have planned and carried out significant natural resource management works and 

built important socio-economic infrastructure at the local level in concert with the 

population and State entities, including: more than 3,600 ha of irrigation schemes 

developed or rehabilitated benefitting some 2,000 households; 49 household water 

supply systems built or rehabilitated, benefitting more than 5,200 households; 

some 480 km of rural roads built or repaired; and nearly 170,000 ha of collective 

and private rangeland used by some 5,000 households included in a deferred 

grazing scheme. Remarkable progress has been achieved in terms of rural 

populationsô participation in the management of infrastructure and collective 

installations through the creation and strengthening of ADGs. The many important 

partnerships with research institutions, deconcentrated public technical services 

and nongovernmental organizations have contributed to results. Nonetheless, 

support to IGAs and RMEs that directly targeted the poorest and most vulnerable 

households, women and young adults was the portfolioôs weak point, due to limited 

resources, insufficient opportunities and efforts to develop tailored financial 

services, and inconsistent support.  

16.  Efficiency. The projects in the portfolio have experienced major delays in the 

IFAD/Government approval process and start-up periodïthe main causes being the 

length of the Governmentôs project approval process, the novelty and complexity of 

participatory approaches, the aftereffects of the revolution of 2011 and problems 

recruiting key personnel. The projectsô operating costs and internal rate of return 

were generally acceptable. However, the unit costs per beneficiary household 

seemed on the high side, considering the intensity of support provided.  

17.  Portfolioôs impact on rural poverty. The portfolioôs impact on rural poverty is 

hard to quantify because of the lack of credible monitoring and evaluation data. 

The study on perceived impact conducted by this evaluation militates in favour of 

concentrating several interventions in the same households, and thus, against 

scattered isolated interventions. The portfolio has undoubtedly had an impact on 

the agricultural productivity and income of the beneficiaries of irrigation schemes, 

when they had the means (financial resources and land) to take full advantage of 

those project investments. Arboriculture, water and soil conservation and the 

reparcelling of land have also had a positive impact on yields, especially for rainfed 

crops. In the South, allowing rangelands to lie fallow appears to have had a 

positive impact on herd productivity, while the increase in watering points seems to 

have enabled livestock producers to maintain their herds throughout several years 

of drought. Social capital has been improved by the introduction of a participatory 
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development dynamic and the strengthening of ADG capacities, which play an 

important role in the management of collective assets and in maintaining a 

dialogue between the population and administrative entities. The capacities of the 

latter, especially those of the Regional Commissariats for Agricultural Development 

(CRDA), have been strengthened though these entities suffer from resource 

constraints, notably human resources, needed to fully exercise their functions such 

as advising ADGs.  

18.  Sustainability of results. Sustainability is an underlying principle, built into all 

project. It rests on substantial population engagement, solid institutional 

anchorage and heavy investment in water and soil conservation. The sustainability 

of the investments and achievements, however, remains precarious due to 

numerous institutional factors, such as the CRDAsô limited human resources and 

the absence of an institution that oversees public rangeland; social factors, such as 

the GDAsô lack of legitimacy in the eyes of the public and the persistence of 

inequality between men and women; and environmental factors, such as the 

degradation of groundwater reserves and the salinization of soils on certain 

irrigated lands.  

19.  Innovation and scaling up. Most innovations in the country programme are 

based on concepts already known in Tunisia or elsewhere: what makes them 

innovative is their adaptation to different geographical and social situations and the 

improvements made in the course of execution. The portfolio has introduced local 

innovations in the area of integrated, participatory-development, and partnership 

approaches revolving around local communities. Now part of subsector strategies, 

these approaches are employed in development projects financed by other donors. 

A really innovative model for the sustainable development of rangelands was 

introduced and is being fine-tuned by projects in the South. Nonetheless, scaling 

up of innovations has been limited so far. Most methodological innovations are yet 

to be institutionalised and many technical innovations have not yet been properly 

assessed, recorded and disseminated. 

20.  Gender equality and womenôs empowerment. Despite efforts to identify 

interventions that benefit women and young adults, project activities have had only 

superficial effects due to social conservatism and their almost exclusive focus on 

economic empowerment initiatives with limited effectiveness and reach (IGAs and 

RMEs). Improved access by some 5,500 households to clean water has lightened 

the burden of collecting water, which traditionally falls on women and children, but 

no other fundamental changes have been observed in inequalities between men 

and women. However, future progress can be expected from efforts to promote 

womenôs groups and their involvement in value chains.  

21.  Environment and adaptation to climate change. In areas characterized by a 

fragile ecosystem and arid climate, the projects have helped reduce land 

degradation and promote greater resilience among farmers to climate variations. 

However, the intensified use of water resources has contributed to the 

overexploitation of groundwater, and irrigation with salty water in the South-East 

risks serious soil degradation in that region. The portfolio has given too little 

consideration to the issue of soil fertility. The lack of sanitation measures in villages 

to support clean water supply systems poses a health risk for populations and 

herds alike.  

D.  Non - lending activities  

22.  Partnership development. Partnerships between projects and public services, 

research institutes, private lenders and civil society organizations have been 

important, notwithstanding the lack of interest among certain public partners to 

pursue activities beyond collaboration agreements. IFAD, however, has not 

diversified its partnerships with administrative entities. Despite a diversification of 

cofinancing sources, operational partnerships with other donors and development 
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agencies remained very modest. Collaboration and the sharing of experiences 

among projects have also been poor.  

23.  Knowledge management. Efforts to capitalize on and share good practices, 

innovations and lessons learned from projects have been limited. Due to the 

inadequacy of M&E systems and insufficient resources available to the teams, the 

projects have lacked real engagement in the collection, analysis and organized 

archiving of experiences and knowledge gained. They have also suffered from a 

lack of communication with the population to keep it better informed of the efforts 

undertaken by the State. This was important, considering the climate of recurrent 

contestation of government interventions.  

24.  Policy engagement. IFAD and Government engagement on agricultural and rural 

development policies to benefit the rural poor remained limited, despite numerous 

issues identified in the design and supervision of projects. Beyond the insufficient 

efforts to capitalize on successful experiences in the projects mentioned above, the 

greatest impediments to effective policy engagement lay in: the absence of an 

IFAD strategy for policy engagement with clearly defined objectives and sufficient 

resources, the absence of functional frameworks for dialogue between the 

Government and development partners, the informal in-country representation of 

IFAD, and the limited representativeness of apex farmersô organizations. The 

political instability and the weakening of public administration that occurred in the 

wake of the revolution of 2011 also hindered policy engagement. 

25.  Grants. IFAD grants were relevant and aligned with the objectives of the strategies 

for the country and the projects cofinanced by IFAD. They covered the following 

areas in particular: (i) support for rural grassroots organizations, (ii) promotion of 

value chains, (iii) sustainable natural resource management, (iv) promotion of 

microcredit, (v) adaptation to climate change, and (vi) valorisation of aromatic and 

medicinal plants. The country-specific grants have generally met their objectives 

and achieved favourable outcomes. The regional grants, in contrast, have been 

poorly documented making it hard to assess their effectiveness.  

E.  Partner performance  

26.  IFAD. The CPMs have played an important role in identifying project ideas and 

developing high-quality project designs. The absence of a country office and a 

resident CPM in Tunisia is partially offset by the presence of an effective Focal Point 

based in Tunis, who informally exercises the same functions as a CPO, and a 

programme assistant in Rome who provides effective administrative and financial 

support to the projects. Direct supervision of the portfolio since 2010 has expanded 

the role of the CPM and supervision and monitoring missions in providing technical 

support to the teams. It has also expedited the response to requests for the 

withdrawal of funds and no objection. Even so, the strategic recommendations of 

the country programme evaluation of 2002 were not followed by a refocusing of 

the strategy toward the poorest and most vulnerable populations, and many other 

recommendations were only partially implemented. 

27.  The Government. The implementation mechanism of IFAD-financed projects, 

anchored in the CRDAs, has the advantage of fostering ownership by the 

administrative entities and sustainability of State action, but is constrained by a 

serious lack of resources, especially human resources, and the compartmentalized 

way in which public services operate. There have been significant start-up delays, 

but the Government has met its financial commitments and there have been no 

significant problems with the administrative management of projects. However, 

project monitoring and evaluation, and the involvement of regional decentralised 

government in project design and implementation would benefit from substantial 

strengthening.  
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F.  Country programme strategy performance  

28.  Strategic relevance. The strategic and institutional policy objectives of the 

projects and the country strategy note 2017-2018 are generally consistent with 

Government and IFAD strategies and policies, shifting from integrated territorial 

development projects with a heavy emphasis on the valorisation of natural 

resources to more complex projects that add a promising agricultural value-chain 

development approach to the territorial vision. Nonetheless, project financing has 

not given priority to the poorest and most vulnerable rural populations. Apart from 

recording the gender of beneficiaries, project monitoring has not looked specifically 

at targeting effectiveness to ensure that the populations targeted by the country 

strategy really benefit on a priority basis from IFAD-financed interventions. In this 

regard, the recommendations of the 2002 Country Programme Evaluation were 

followed only very partially in the subsequent projects.  

29.  Country strategy and programme effectiveness. The country programme has 

helped boost crop productivity, and to a lesser extent, livestock productivity, 

through heavy investment in productive natural resources (water, soil, fruit trees 

and rangeland). The grassroots organizations (ADGs) strengthened by the projects 

play a key role in managing these investments, within a context of State 

disengagement and shrinking government resources. These stakeholders, however, 

are constrained by their non-profit status and the absence of financial resources 

and advisory services. Direct support for the poorest populations (IGAs and RMEs) 

has not been very extensive or effective, due to the lack of adequate resources and 

advisory services. Finally, the country programme has had less success in its "soft" 

dimensions: capacity building, job creation, etc.  

G.  Conclusions  

30.  IFADôs intervention areas are diverse both from an agro-ecological and 

socio-economic stand point, and the situation is constantly evolving. Poverty 

among households persists despite the government's projects and social assistance 

programmes. The multidimensional and participatory territorial development 

approach of IFAD projects, well managed by the CRDAs, has touched all local 

communities and, to a lesser extent, the poor and most vulnerable social groups. 

The targeting of these groups remains a significant challenge for the more recent 

projects focused on the development of agricultural value chains. The technical 

aspects of the projects are generally relevant to the agro-ecological characteristics 

of the intervention areas, but not always to the socio-economic dynamics of each 

region.  

31.  A succession of political, social and economic crises over the past 10 years has 

profoundly shaken Tunisian society and degraded public services. The CRDAs, 

which direct the implementation of the projects, are well experienced in conducting 

natural resource management works (irrigation schemes, water and soil 

conservation works, etc.) but must wrestle with a lack of resources (personnel and 

funds), a compartmentalized organizational structure and sometimes the lack of a 

mandate to embrace innovative approaches. This situation has led to the slow 

introduction and relative abandonment of the most innovative project components. 

Investments in infrastructure and installations have absorbed most of the funds 

and efforts in capacity building and monitoring, with risks to sustainability. Project 

management and M&E have been geared towards obtaining quantitative results as 

stipulated in collaboration agreements and contracts, rather than towards meeting 

medium- and long-term objectives.  

32.  The country programme has likely improved living conditions in rural areas, thanks 

to major investments in socio-economic infrastructure and natural resource 

management. The direct impact on income is linked primarily to the higher 

productivity and agricultural diversification, resulting from investments in irrigation, 

water and soil management and subsidies for arboriculture. In the South, pasture 
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development projects have had a positive impact on herd productivity and have 

helped mitigate the impact of the droughts of recent years. Improvements in the 

road network have contributed everywhere to higher and more diversified income, 

due to the substantial reduction in the time and cost of moving people and goods. 

The impact is even greater when the different investments are combined. These 

investments are proportionally more beneficial to crop and livestock producers who 

possess more assets (land, livestock, financial resources). Significant progress has 

been made in terms of the rural populationôs participation in the management of 

public infrastructure and installations, but grassroots organizations must still be 

strengthened.  

33.  The country programme has achieved remarkable results with respect to 

environmental and natural resource management, although with sustainability 

risks. Thus, the irrigated land developed by the projects has helped mitigate the 

effects of aridity and droughts, but the groundwater in some areas is overexploited. 

Direct management of private and public rangeland by livestock producers, with 

vast expanses of land allowed to lie fallow, has had an undeniable impact, 

permitting the regeneration of biodiversity and increasing the value of rangeland 

forage. However, the question of how rangeland and livestock owners will be 

compensated in future for deferring grazing on public rangelands remains 

unanswered. 

34.  Notwithstanding, the country programme has had only a modest impact on the 

social and economic empowerment of women and young adults. These groups face 

particular challenges that hinder their social and economic developmentïnotably, 

restrictive socio-cultural norms, few local employment opportunities and limited 

access to financial and savings services. Up to now, project responses have focused 

on training and material support to IGAs and RMEs, but the resources and activities 

devoted to women and young adults in project budgets are limited.  

35.  The successes observed are attributable in part to the numerous relevant and 

fruitful partnerships with research institutes, deconcentrated public technical 

services and community organizations. Scaling up of these successes, however, has 

been limited by the central and regional governmentsô relative lack of involvement 

in project monitoring, the low priority accorded to knowledge management in the 

portfolio and IFADôs very limited policy engagement with the Government. 

H.  Recommendations  

36.  These findings lead to questions about the place of IFADôs intervention in Tunisia: 

How can IFAD, through its experience, assist and support the Government in 

developing effective innovative approaches to rural poverty reduction that better 

reach the poorest and most vulnerable economically active populations?7 A 

persuasive response to this question must be found in the preparation of the new 

country strategy (COSOP). IFAD should refocus its financing on the poorest and 

most vulnerable areas and households, based on better targeting of beneficiaries. 

At the national level, IFAD should step up its advocacy on behalf of the poor and 

disadvantaged economically active populations by expanding its strategic 

partnerships and policy engagement to eliminate rural poverty in Tunisia.  

37.  Recommendation 1. The Government and IFAD should ensure that in 

targeting financing and interventions, priority is given to the poorest and 

most vulnerable economically active populations, especially extremely 

poor family farmers, women and young adults. While geographic targeting 

should be based on poverty criteria, it should also be based on the rural economyôs 

development potential in terms of agro-pastoral activities or economic activities 

connected with crop and livestock production. Social targeting should be geared 

                                           
7
 According to the IFAD targeting policy IFAD (2006), IFAD should proactively strive to reach extremely poor people 

who have the potential to take advantage of improved access to assets and opportunities for agricultural production and 
income-generating activities. 
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more to the poorest and most vulnerable social groups, with a special focus on 

extremely poor family farmers, rural women and young adults. Furthermore, it 

should be based on tailored criteria identified through a more detailed analysis of 

the causes of poverty and the social context of targeted regions, closely monitoring 

them as part of the project monitoring and evaluation system. It is therefore 

recommended that IFAD adjusts its financing in favour of support that directly 

strengthens the capacities and productive assets of the target households.  

38.  Recommendation 2. IFAD financing should further strengthen and scale up 

innovative interventions for the reduction of rural poverty, in coordination 

with a wide range of stakeholders. Projects should pursue support for pro-poor 

value chains that create large numbers of jobs so as to develop greater local value 

added, diversify sources of income and multiply employment opportunities in rural 

areas. Greater private-sector involvement appears key in this regard. To prevent 

risks to the most vulnerable value-chain stakeholders, it is essential to promote the 

resilience of the supported value chains to climate and market risks. To support the 

financing of rural value chains, projects should forge closer partnerships with 

financial institutions, and if necessary, help strengthen their capacity to expand 

financial services tailored to the situation and needs of small family farms and rural 

microenterprises. It is also important to expand partnerships between the projects 

and academic and research and development institutions to promote 

methodological and technical innovation, monitoring and evaluation, and recording 

and disseminating innovations.   

39.  Recommendation 3. The Government and IFAD should strengthen their 

strategic partnerships to promote policy engagement that benefits the 

poorest populations, including women and young adults. IFAD should 

strengthen its partnerships and engage in more regular exchanges with the 

countryôs other development partners to boost the effectiveness of its policy 

engagement to reduce rural poverty. The future COSOP should indicate areas for 

engagement that are aligned with the portfolio approaches and results, in addition 

to the resources that will be mobilized in support of this engagement. A 

recommended area for policy engagement, which will be based on experiences to 

come, should be inclusive and sustainable development approaches in 

agro-pastoral value chains and their associated economic activities in rural areas. 

More attention should be paid to making women and young adults part of the rural 

economic fabric. 

40.  Recommendation 4. The Government and IFAD should consider tailoring 

the institutional implementation and anchoring of projects to the nature 

and thematic orientation of future country programme interventions in the 

context of decentralization. Institutional anchoring of IFAD-financed projects 

could be expanded in the future if the size and intervention areas of these projects 

are aligned with the mandate of State entities other than MARHP. At the regional 

and local level, project planning, implementation and monitoring and evaluation 

should be anchored in the countryôs decentralization process, based on the new 

Local Collectivities Code, with greater involvement of regional and communal 

political authorities.  
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Accord conclusif  

A.  Introduction  

1.  En 2018, le Bureau ind®pendant de l'®valuation du FIDA (IOE) a conduit la 

deuxi¯me £valuation de la strat®gie et du programme de pays (ESPP) en 

R®publique tunisienne. Cette ®valuation couvre la p®riode de 2003 ¨ avril 2018 et 

ses deux principaux objectifs sont: i) d'®valuer les r®sultats et la performance de la 

strat®gie et du programme financ®s par le FIDA en Tunisie; et ii) de produire des 

conclusions et des recommandations pour le future partenariat strat®gique entre le 

FIDA et la Tunisie. L'ESPP ®value la performance de six projets financ®s par le 

FIDA, des activit®s "hors pr°t" (gestion des savoirs, partenariats, engagement sur 

les politiques et dons FIDA) et des partenaires (FIDA et Gouvernement) dans la 

gestion du programme de pays. Elle fournit aussi une ®valuation synth®tique de la 

pertinence et de l'efficacit® d'ensemble de la strat®gie et du programme de pays. 

2.  L'Accord conclusif est convenu par le Gouvernement et la Direction du FIDA ¨ la fin 

du processus d'®valuation. Il indique le niveau d'acceptation des recommandations 

de l'ESPP et les modalit®s de mise en îuvre sur lesquelles le Gouvernement et le 

FIDA se sont entendus. L'Accord fait preuve de l'engagement du Gouvernement et 

du FIDA ¨ mettre en îuvre les recommandations de l'ESPP dans des d®lais 

convenus. 

3.  La mise en îuvre des recommandations fera l'objet d'un suivi au niveau du FIDA ¨ 

travers le "Rapport du Pr®sident sur l'®tat de mise en îuvre des recommandations 

d'®valuation et les actions de la Direction" (PRISMA), qui est pr®sent® 

annuellement au Conseil d'administration du FIDA par la Direction du FIDA. 

4.  L'Accord conclusif est sign® par le Gouvernement de la R®publique tunisienne 

repr®sent® par S.E. le Ministre du D®veloppement, de l'Investissement et de la 

coop®ration Internationale et la Direction du FIDA (repr®sent®e par le Vice-

pr®sident associ®, D®partement de gestion des programmes). IOE a facilit® le 

processus de pr®paration de cet Accord. 

B.  Accord conclusif  

5.  L'®valuation de la strat®gie et du programme de pays suscite une question 

strat®gique importante pour les interventions ¨ venir du FIDA en Tunisie: Comment 

le programme FIDA peut-il apporter des approches encore plus efficaces et 

innovantes de r®duction de la pauvret® rurale en assurant que les populations 

actives les plus pauvres et vuln®rables puissent b®n®ficier davantage des 

interventions financ®es par le FIDA?  

6.  Le FIDA devrait centrer davantage ses financements sur les zones et les m®nages 

ruraux les plus pauvres et vuln®rables. Il devrait apporter des innovations 

m®thodologiques et techniques permettant un ciblage plus fin et des solutions 

adapt®es aux conditions des plus pauvres actifs, en particulier les producteurs 

familiaux tr¯s pauvres, les femmes et les jeunes ruraux, qui augmentent leurs 

capacit®s ®conomiques, leur autonomisation et leur r®silience aux chocs 

®conomiques et climatiques. Au niveau national, le FIDA doit appuyer pleinement 

les populations rurales pauvres et d®favoris®es actives en amplifiant ses 

partenariats strat®giques et son engagement sur les politiques de d®veloppement 

rural en Tunisie.  

B1. Recommandations acceptées par le Gouvernement et le FIDA  

7.  Recommandation 1. Le Gouvernement et le FIDA devraient assurer que les 

financements et interventions soient cibl®s prioritairement vers les 

populations rurales actives les plus pauvres et vuln®rables, en particulier 

les producteurs familiaux tr¯s pauvres, les femmes et les jeunes.  



 

xxiv  
 

 

Actions propo sées par l'ESPP  Actions convenues par le 

Gouvernement et le FIDA  

a)  Un premier niveau de ciblage 

d'ordre géographique reste 

pertinent, sur la base de critères de 

pauvreté, d'abord, mais aussi sur la 

base du potentiel de développement 

de l'économie rurale à partir 

d'activités agropastorales ou 

d'activités économiques connexes à 

l'agriculture et l'élevage. Ceci 

pourrait mener le Gouvernement et 

le FIDA à affiner le ciblage 

géographique des interventions 

futures, notamment en 

abandonnant progressivement les 

rég ions à faible potentiel de 

réduction de la pauvreté rurale sur 

la base de l'agriculture ou de 

l'élevage.  

ACCORD 

Le FIDA est toujours intervenu dans 

les zones définies comme prioritaires 

par le Gouvernement sur la base des 

statistiques nationales, en partic ulier 

celles concernant le niveau de 

pauvreté et de chômage.  

Le nouveau COSOP propose de 

poursuivre cette approche priorisant 

les zones géographiques 

d'intervention sur la base des 

indicateurs nationaux de pauvreté et 

des taux de chômage ; un effort 

partic ulier est programmé dans les 

zones du Centre et du Centre Ouest 

du pays.  

b)  Le ciblage géographique devrait être 

complété par un ciblage des 

groupes sociaux les plus pauvres et 

vulnérables, avec un focus spécial 

sur les producteurs familiaux très 

pauvres, le s femmes et les jeunes 

ruraux, sur la base de critères 

adaptés, identifiés par une analyse 

plus fine des causes de la pauvreté 

et du contexte social des régions 

ciblées. L'efficacité du ciblage social 

doit faire l'objet d'un suivi attentif, 

intégré au syst ème de suivi -

évaluation des projets. À cette fin, il  

conviendrait d'associer les 

structures nationales chargées de la 

solidarit® et de lôaide aux plus 

pauvres, notamment le Ministère 

des Affaires Sociales et ses 

directions régionales.  

ACCORD  

Le Gouverneme nt et le FIDA marquent 

leur accord sur cette recommandation 

qui est d®j¨ ¨ l'îuvre dans le nouveau 

projet PROFITS et sera intensifiée 

dans les futures interventions.  

Concrètement l'implication du 

mi nistère des Affaires Sociales, et 

dôautres D®partements ministériels, 

comme le ministère de la jeunesse et 

des sports, le ministère des Affaires 

Locales et de l'Environnement, le 

ministère en charge de la Femme et 

de la famille et de l'enfance, sera prise 

en compte dans le future.  
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8.  Recommandation 2. Les financements du FIDA devraient davantage 

renforcer et mettre ¨ ®chelle des interventions ¨ caract¯re innovant en 

faveur de la r®duction de la pauvret® rurale, en coordination avec une 

gamme ®largie d'acteurs. 

 

Actions proposées par l'ESPP  

Actions convenues par le 

Gouvernement et le FIDA  

a)  Les projets devraient poursuivre le 

soutien aux filières accessibles aux 

ruraux pauvres (pro -poor value 

chains), fortement créatrices 

d'emploi, pour créer une plus 

grande valeur ajoutée locale, 

diversifier les sour ces de revenu et 

multiplier les opportunit®s dôemploi 

en zones rurales. Une plus forte 

implication du secteur privé semble 

essentielle à cet égard. Pour ne pas 

mettre à risque les acteurs de filière 

les plus vulnérables, il est 

indispensable de promouvoir la 

résilience des filières appuyées face 

aux risques climatiques et de 

marché. Il serait important aussi de 

renforcer les capacités 

entrepreneuriales des femmes et 

jeunes micro -entrepreneurs actifs 

au sein de ces filières, y compris du 

secteur informel (éd ucation 

financière, gestion des projets, 

marketing etc.) et de porter une 

attention particulière aux conditions 

de travail des ouvriers et ouvrières 

employés dans ces filières. Il est 

recommandé, finalement, de 

soutenir les filières extra -agricoles 

telles que l'agritourisme et 

l'écotourisme.  

ACCORD 

Le Gouvernement et le FIDA marquent 

leur accord sur cette recommandation 

en précisant que le soutien à des 

filières inclusives agricoles et rurales 

est d®j¨ ¨ l'îuvre. 

Dans cette approche, l'implication du 

secte ur privé est considérée comme 

essentielle.  

Elle passera par le développement de 

plateformes multi -acteurs dans 

lesquels les différents maillons des 

chaines de valeur seront représentés, 

depuis les fournisseurs jusqu'aux 

acheteurs et aux transformateurs 

pri vés en passant par les producteurs, 

les institutions de conseil et de 

financement etc.  

Une attention particulière sera 

accordée aux jeunes et femmes dans 

les prochains projets à financer par le 

FIDA, en termes de renforcement de 

capacités et d'implication accrue dans 

les activités économiques agricoles et 

para -agricoles.  

b)  En appui au financement des filières 

rurales, les projets devraient 

renforcer leurs partenariats avec les 

institutions  financières et, en cas de 

besoin, contribuer à renforcer leurs 

capacités pour élargir l'offre de 

services financiers adaptés aux 

conditions et besoins des petites 

exploitations familiales et des 

microentreprises rurales.  

ACCORD 

Le Gouvernement et le FIDA marquent 

leur accord sur la nécessité 

d'impliquer davantage les institutions 

financières dans le secteur agricole et 

rural et les appuis aux filières, 

d'établir, avec elles, des partenariats 

et de les aider à développer les outils 

nécessaires à l'inclusion  des pauvres, 

des femmes et des jeunes ruraux.  

c)  Il est important d'élargir le 

partenariat entre les projets et les 

institutions académiques et de 

recherche -développement pour 

promouvoir lôinnovation 

méthodologique et technique, le 

suivi -évaluation et la ca pitalisation 

ACCORD 

Le Gouvernement et le FIDA marquent 

leur accord sur cette recommandation 

en insistant sur la nécessité d'une 

implication croissante des acteu rs du 

secteur privé dans les partenariats 
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des innovations. Il est nécessaire de 

répertorier les innovations 

existantes et ensuite de voir 

comment les intégrer dans les 

stratégies et programmes nationaux 

et régionaux. Il est indispensable de 

renforcer aussi la vulgarisation 

agricole en  faveur des producteurs 

familiaux très pauvres, afin de 

promouvoir les pratiques innovantes 

d'agriculture et d'élevage pour 

optimiser durablement la 

productivité et la résilience des 

systèmes de production face aux 

changements climatiques. Les 

cultures plu viales et la gestion de la 

fertilité doivent recevoir une 

attention plus grande dans le 

programme de pays.  

stratégiques à développer dans les 

différents domaines de l'innovation, 

du conseil agricole, du financementé 

L'adaptation au changement 

climatique sera prise en compte au 

travers de financements spécifiques 

(Progra mme pour l'adaptation de 

l'agriculture familiale , Fonds 

environnemental mondial , Fond s 

d'a daptation, Fond s vert pour le 

climat) qui seront mobilisées avec 

l'appui du FIDA pour cofinancer les 

projets.  

La gestion de la fertilité des sols et 

des ressources en  eau fera l'objet d'un 

objectif stratégique du COSOP (OS1).  

Enfin dans le cadre du dialogue de 

politique qui sera engagé pour 

appuyer le Gouvernement à définir sa 

stratégie de développement agricole 

et rural, les thèmes relatifs au conseil 

et à la formatio n agricoles seront 

abordés.  

9.  Recommandation 3. Le Gouvernement et le FIDA devraient renforcer leurs 

partenariats strat®giques pour promouvoir l'engagement sur les politiques 

en faveur des plus pauvres , y compris les femmes et les jeunes.  

 

Actions proposées par l'ESPP  

Actions convenues par le 

Gouvernement et le FIDA  

a)  Le FIDA devrait renforcer ses 

partenariats et entretenir des 

échanges plus réguliers avec les 

autres partenaires de 

développement du pays pour 

am®liorer lôefficacit® de son 

engagement  sur les politiques en 

faveur de la réduction de la 

pauvreté rurale. Le future COSOP 

devra préciser les thèmes 

d'engagement en lien avec les 

approches et résultats du 

portefeuille, et aussi les moyens qui 

seront mobilisés pour soutenir cet 

engagement.  

ACCORD 

Le nouveau COSOP intégrera une 

partie sur les partenariats à 

développer, les thèmes à privilégier et 

les moyens à programmer. Il prévoit 

en particulier la participation active du 

FIDA dans le Plan cadre d'aide au 

développement des Nations Unies 

(UNDAF)  et  au  groupe de coordination 

des bailleurs de fonds du secteur 

agricole et rural.  

Le FIDA pourra appuyer les processus 

de réformes visant la réduction de la 

pauvreté rurale et le développement 

régional.  

b)  Un thème d'engagement politique 

recommandé, qui sera b asé sur des 

expériences à venir, devra 

concerner les approches de 

développement inclusif et durable 

des filières agropastorales et des 

activités économiques connexes en 

zones rurales. L'insertion des 

femmes et des jeunes ruraux dans 

ACCORD 

Le nouveau COSOP intégrera un 

engagement sur ces thèmes, en 

particulier le développement de filières 

inclusives et durables, et l'insertion 

des femmes et des jeunes ruraux qui 

fera l'objet d'un Objectif Stratégique 

spécifique (OS 3).  
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le tissu économique rur al devra 

recevoir une attention particulière.  

Un projet thématique à portée 

nationale est programmé dans le 

second cycle du COSOP, a priori sur la 

problématique femmes et jeunes 

ruraux.  

10.  Recommandation 4. Le Gouvernement et le FIDA devraient consid®rer 

d'adapter le montage et l'ancrage institutionnel des projets en fonction de 

la nature et des orientations des interventions futures du programme pays 

et dans le contexte de la d®centralisation. 

Actions propo sées par l'ESPP  Actions convenues par le 

Gouvernement et le FIDA  

a)  L'ancrage institutionnel des projets 

financés par le FIDA pourrait être 

élargi dans le cadre des 

interventions futures si la dimension 

et les thématiques  de ces 

interventions relèvent des fonctions 

r®galiennes dôautres structures 

administratives étatiques que le 

MARHP. 

ACCORD 

Le Gouvernement et le FIDA 

adapteront l'ancrage des projets en 

fonctions des thèmes d'intervention. Il 

est proposé pour le second pr ojet à 

financer dans le cadre du COSOP de 

travailler sur la problématique des 

femmes et des jeunes ruraux selon 

une approche nationale en synergie 

avec d'autres ministères que le 

Ministère de l'agriculture, en 

particulier  le Ministère de la femme, 

de la fa mille et de l'enfance et le 

Ministère de la jeunesse et des sports.  

b)  Au niveau régional et local, la 

planification, la mise en îuvre et le 

suivi -évaluation des projets doivent 

être ancrés dans  le processus de 

décentralisation du pays selon le 

nouveau Code des collectivités 

locales, en impliquant davantage les 

autorités politiques régionales et 

communales.  

ACCORD 

Les collectivités locales seront 

impliquées depuis le processus de 

planification participative et dans 

plateformes filières et auront  un rôle 

clé à jouer dans la promotion des 

plans d'affaires et dans la définition 

des mesures d'accompagnement.  

Aussi, les communes gèrent, 

actuellement, les infrastructures 

collectives (par exemple les abattoirs, 

les march®sé) et seront consid®r®es 

comme des partenaires de 

développement dans le cadre des 

projets soutenus par le FIDA.  

c)  La composition des unités de 

gestion des projets devrait être 

revue pour permettre, d'une part, le 

recrutement sur le marché de 

certains profils difficiles à mobiliser 

au sei n de la fonction publique, et 

d'autre part pour assurer la pleine 

disponibilité des agents mis à 

disposition par la fonction publique.  

ACCORD 

Ceci est un aspect -clé pour rendre les 

projets plus agiles et plus aptes à 

mettre en îuvre dans les temps 

impartis  leurs programmes de travail. 

Ces mesures sont déjà en cours dans 

le cadre de PROFITS pour le 

recrutement sur le marché des cadres 

de l'UGP non présents dans le CRDA.  
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B2. Recommandations partiellement acceptées par le Gouvernement ou 
le FIDA  

11.  Recommandation 1. 

Actions proposées par l'ESPP  Justification et modalités de mise 

en îuvre alternatives propos®es 

par le Gouvernement et le FIDA  

a)  Il est donc recommandé de 

rééquilibrer les financements du 

FIDA en faveur d'appuis qui 

contribuent directement au 

renforcement des capacités et du 

capital productif des ménages 

ciblés. Les infrastructures socio -

économiques et aménagements de 

GRN doivent jo uer un rôle de levier 

permettant d'introduire des 

approches innovantes en faveur des 

objectifs du programme de pays 

(développement des filières 

inclusives et durables, approches de 

développement participatives et 

décentralisées, gestion de la fertilité 

etc .).  

 

 

 

ACCORD PARTIEL  

Le Gouvernement et le FIDA 

considèrent que la contribution du 

FIDA dans le financement des 

infrastructures et des aménagements, 

surtout celles liées à la promotion des 

filières et à l'amélioration des 

conditions de vie, doit être maintenue 

tout en reconnaissant la pertinence de 

renforcer les capacités des pauvres et 

de leur capital productif mais aussi  de 

leur poids économique, afin de 

valoriser au mieux les investissements 

r®alis®s et dôam®liorer leur int®gration 

au marché.  

Ceci se passera en particulier par la 

préparation de partenariats entre les 

acteurs  et l'élaboration de plans 

d'affaires à partir desquels seront 

définis les besoins en infrastructures, 

dans la mesure du possible . 
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Agreement at Completion Point  

A.  Introduction  

1.  In 2018 the Independent Office of Evaluation of IFAD (IOE) conducted the second 

country strategy and programme evaluation (CSPE) in the Republic of Tunisia. The 

evaluation covers the period from 2003 to April 2018 with two main objectives: (i) 

evaluate the results and performance of the IFAD-funded strategy and programme 

in Tunisia; and (ii) generate conclusions and recommendations for the future 

strategic partnership between IFAD and Tunisia. The CSPE consists of an evaluation 

of six IFAD-funded projects, non-lending activities (knowledge management, 

partnerships, policy engagement and IFAD grants), and the performance of 

partners ï IFAD and the Government ï in managing the country programme. Also 

included is a summary evaluation of the relevance and effectiveness of the country 

strategy and programme as a whole. 

2.  The Agreement at Completion Point (ACP) is agreed upon by the Government and 

IFAD Management at the end of the evaluation process. It outlines the degree of 

acceptance of the CSPE recommendations and the implementation modalities 

agreed between the Government and IFAD. The ACP demonstrates the commitment 

of the Government and IFAD to implement the CSPE recommendations within 

agreed timelines. 

3.  Implementation of the recommendations will be monitored by IFAD in the 

Presidentôs Report on the Implementation Status of Evaluation Recommendations 

and Management Actions (PRISMA) presented yearly to the Executive Board by 

Management. 

4.  The ACP is signed by the Government of the Republic of Tunisia, represented by 

H.E. the Minister for Development, Investment and International Cooperation and 

by IFAD Management, represented by the Associate Vice-President, Programme 

Management Department. IOE facilitated the preparation of this agreement. 

B.  Agreement at Completion Point  

5.  The country strategy and programme evaluation raises an important strategic 

question for IFAD's future interventions in Tunisia: How can the IFAD programme 

bring even more effective and innovative approaches to reduce rural poverty thus 

ensuring that the poorest and most vulnerable active population groups can benefit 

more from IFAD-funded interventions? 

6.  IFAD should centre its financing more on the poorest and most vulnerable rural 

areas and households. It should provide methodological and technical innovations 

for finer targeting and tailor-made solutions to the conditions of the poorest active 

people, particularly very poor family farmers, rural women and youth, that increase 

their economic capacities, their empowerment and their resilience to economic and 

climatic shocks. At the national level, IFAD must fully support the rural poor and 

disadvantaged active population groups by expanding its strategic partnerships and 

engagement on rural development policies in Tunisia. 

B1. Recommendations accepted by the Government and IFAD  

7.  Recommendation 1. The Government and IFAD should ensure that in 

targeting financing and interventions, priority is given to the poorest and 

most vulnerable economically active populations, especially extremely 

poor family farmers, women and young adults. 

Actions proposed by the CPSE  Actions agreed by the government 

and IFAD  

a)  A first  level of targeting at the 

geographic  level  remains relevant , 

AGREEMENT 
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based firstly on criteria of poverty, 

but also on the basis of the 

development potential of the rural 

economy based on  farming and 

herding activities or economic 

activities associated with agriculture  

and animal husbandry . This could 

lead the government an d IFAD to 

narrow the geographic targeting of 

future interventions , in particular by 

phasing out regions with low 

potential for rural poverty reduction 

based on agriculture  or herding . 

IFAD has always intervened in the 

areas priorit ised by the gov ernment 

on the basis of  national statistics, in 

particular those with regard to the 

level of poverty and unemployment.  

The new COSOP proposes to pursue 

this approach by prioritizing the 

geographical areas of intervention on 

the basis of national poverty in dicators 

and unemployment rates. A special 

effort is slated for the central and 

centre -west areas of the country.  

b)  The geographic targeting should be 

complemented by targeting of the 

poorest and most vulnerable social 

groups, with special focus on very 

poo r family farmers, rural women 

and young people, on the basis of 

appropriate criteria as identified by 

a finer -grained analysis of the 

causes of poverty and of the social 

context of the targeted regions. The 

effectiveness of social targeting 

should be subje ct to close 

monitoring, integrated into the 

project monitoring and evaluation 

system s. To this end, it would be 

appropriate to join forces with the 

national entities  charged with 

solidarity and assistance to the 

poor est , in particular the Ministry of 

Socia l Affairs and its regional 

directorates.  

AGREEMENT 

The government and IFAD are in 

agreement with  this recommendation, 

which is already being implemented in 

the new PROFITS project and will be 

intensified in future interventions.  

In concrete terms, the invo lvement of 

the Ministry of Social Affairs and of 

other government departments ï like 

the Ministry of Youth and Sport s, the 

Ministry of Local Affairs and 

Environment and the Ministry of  

Women, the Family and Childhood ï 

will be taken into account in the 

fut ure.  

 

8.  Recommendation 2. IFAD financing should further strengthen and scale up 

innovative interventions for the reduction of rural poverty, in coordination 

with a wide range of stakeholders. 

Actions proposed by the CPSE  Actions agreed by the government 

and  IFAD  

a)  The projects should pursue support 

to strongly employment -generating 

pro -poor value chains, in order to 

create greater local added value, 

diversify income sources and 

multiply employment opportunities 

in rural areas. A stronger 

involvement of the pr ivate sector 

appears essential in this regard. It is 

vital to promote the resilience to 

climate and market risks  of the 

supported value chains so as to not 

place the most vulnerable value 

chain actors at risk . It would be 

equally important to strengthen the 

AGREEMENT 

The government and IFAD are in 

agreement on this recommendation, 

specifying that the support to 

agricultural and rural inclusive value 

chains is already being implemented.  

The involvement of the private sector 

is regarded as essential within this 

approach.  

It will involve the developmen t of 

multi - stakeholder platforms in which 

the various links in the value chains 

will be represented, from the suppliers 

up to the buyers and private 
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entrepreneurial capacities of female 

and young micro -entrepreneur s 

active within these value chains, 

including from the informal sector 

(financial literacy, project 

management, marketing, etc.), and 

to pay particular attention to the 

working conditions of the (male and 

female) workers employed in these 

value chains. Lastly, it is 

recommended to support non -

agricultural value chains such as 

agritourism and ecotourism.  

processors, by way of the producers, 

advisory and funding institutions, etc.  

Particular focus in the upcomi ng 

projects to be financed by IFAD will be 

placed on young people and women, 

in terms of capacity -building and of 

greater involvement in the agricultural 

and related economic activities.  

b)  In support to the financing of the 

rural value chains, the projects 

should strengthen their partnerships 

with the financial institutions and, as 

needed, contribute to strengthening 

their capacities in order to broaden 

the offer of financial services 

tailored to meet the conditions and 

requirements of small family farms 

and  rural microenterprises.  

AGREEMENT 

The government and IFAD are in 

agreement on the need to involve the 

financial institutions more in the 

farming and rural sector and in  the 

support  provided  to the value chains, 

to establish partnerships with the se 

institu tions,  and to help them to 

develop the tools needed for including 

the rural poor, women and youth.  

c)  It is important to broaden the 

partnership between the projects 

and the academic and 

research/development institutions, 

so as to promote methodological 

and technical innovation, 

monitoring/evaluation and 

capitalizing on the innovations. It is 

necessary to catalogue the existing 

innovations and subsequently see 

how to integrate them into the 

national and regional strategies and 

programmes. It is also vital to 

strengthen agricultural extension for 

very poor family farmers, so as to 

promote innovative agricultural 

practices to sustainably optimize the 

productivity and resilience of the 

production systems in response to 

climate change. Rainfed crops and 

fertility management should be 

given more attention within the 

country programme.  

AGREEMENT 

The government and IFAD are in 

agreement on this recommendation, 

by  stressing the need for increased 

involvement on the part of the 

private -sector actors in the strategic 

par tnerships to be developed within 

the various areas of innovation, 

agricultural advisory services, 

financing, etc.  

Climate change adaptation will be 

taken into account through specific 

funding (Adaptation for Smallholder 

Agriculture Programme, Global 

Enviro nment Facility, Adaptation Fund 

and Green Climate Fund), which will 

be mobilized with the support of IFAD 

to co - finance the projects.  

Management of soil fertility and water 

resources will be covered by a COSOP 

strategic objective (SO1).  

Lastly, within the framework of the 

policy dialogue that will be initiated in 

support of the government to define 

its agricultural and rural development 

strategy, the themes of  agricultural 

advisory services and training  will be 

addressed . 
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9.  Recommendation 3. The Government and IFAD should strengthen their 

strategic partnerships to promote policy engagement that benefits the 

poorest populations, including women and young adults. 

Actions proposed by the CPSE  Actions agreed by the government 

and IFAD  

a)  IFAD should strengthen its 

partnerships and continue regular 

discussions with the countryôs other 

development partners in order to 

improve the effectiveness of its 

engagement on the policies for rural 

poverty reduction. The future 

COSOP should  specify the 

engag ement topics  related to  the 

approaches and results of the 

portfolio, and also  the resources 

that will be mobilized to support this 

engagement.  

AGREEMENT 

The new COSOP will include a part on 

the partnerships to be developed, the 

topics to emphasize and the resources 

to be planned. It foresees  in particular 

IFADôs active participation within the 

United Nations Development 

Assistance Framework (UNDAF) and in 

the coordination group for agricultural 

and rural sector donors.  

IFAD may support the reform process 

wh ich aim s at reduci ng  rural poverty 

and at regional development.  

b)  One recommended topic of policy 

engagement, which will be based on 

upcoming experiences, should 

concern the inclusive and 

sustainable development 

approaches of agro -pastoral value 

chains and associated economic 

activities in rural areas. The 

integration of rural women and 

youth into the rural economic fabric 

should receive  particular  attention . 

AGREEMENT 

The new COSOP will include an 

engagement on these topics, in 

particular the development of  inclusive 

and sustainable value chains and the 

integration of rural women and youth, 

which will be covered by  a specific 

strategic objective (SO3).  

A thematic project, national in scope, 

is planned for the second COSOP 

cycle, a priori  on the issue of rura l 

women and youth.  

10.  Recommendation 4. The Government and IFAD should consider tailoring 

the institutional implementation and anchoring of projects to the nature 

and thematic orientation of future country programme interventions in the 

context of decentralization. 

Actions proposed by the CPSE  Actions agreed by the government 

and IFAD  

a)  The institutional anchoring of the 

IFAD - funded projects m ay  be 

broadened in the framework of 

future effor ts, if the scale and 

themes  of these interventions would 

involve the governing powers of  

government entities  other than the 

Ministry of Agriculture, Water 

Resources and Fisheries (MARHP).  

AGREEMENT 

The government and IFAD will adapt 

the anchoring of the p rojects based on  

the topics of intervention. It is 

suggested that the second project to 

be financed as part of the COSOP will 

work on the theme  of rural women 

and youth  following  a national 

approach that is in synergy with other 

ministries in addition to t he Ministry of 

Agriculture, in particular the Ministry 

of Women, the Family and Childhood 

and the Ministry of Youth and Sport.  

b)  At regional and local level, planning, 

implementation and monitoring  and 

AGREEMENT 

Local government entities  will be 
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evaluation of projects should be 

anchored within the countryôs 

decentralization process in line with 

the new Local Government Code 

(Code des collectivités locales),  by 

encouraging greater involvement of 

the political authorities at regional 

and municipal l evel.  

involved ï starting from the 

participatory planning process and in 

value chain platforms ï and will have 

a key role to play in promotin g 

business plans and in definin g support 

measures.  

Also,  the municipalities manage at 

present  the local public  infrastructure 

(for example slaughterhouses, 

markets, etc.) and will be considered 

development partners in the context 

of the IFAD -supported projects.  

c)  The makeup of project management 

units should be re viewed , on the 

one hand to allow recruitment on 

the labour market  of certain profiles  

that are difficult to mobilize within 

the public service, and on the other 

hand to ensure full availability of 

personnel  seconded by the public 

service.  

AGREEMENT 

This is  a key aspect in order to make 

the projects more agile and capable of 

implementing their work programmes 

within the time allowed. These 

measures are already underway within 

the framework of PROFITS where  PMU 

staff not present within the Regional 

Agricultur al Development Commission 

(CRDA)  is being recruited on the 

labour market .  

B2. Partially agreed recommendations  by the Government and IFAD  

11.  Recommendation 1. 

Actions proposed by the CPSE  Rationale and alternative 

implementation measures 

proposed by the government and 

IFAD  

a)  It is therefore recommended to 

readjust IFADôs funding in favour of 

support that directly contribute s to 

capacity -building and strengthening 

of the productive capital of the 

targeted households. Socio -

economic infrastructure and natural 

resource management investments  

should play a leveraging role, 

making it possible to introduce 

innovative approaches towards 

achieving the  country programme 

objectives (development of inclusive 

and sustainable value  chains, 

participatory and decentralized 

development approaches, soil 

fertility management, etc.).  

 

 

 

PARTIAL AGREEMENT 

The government and IFAD are of the 

view that IFADôs contribution to 

infrastructure and  natural resource 

management investments  must be 

maintained , particularly those related 

to the promotion of value chains and 

the improvement of  living conditions . 

They recogniz e, however,  the 

relevance  of building the capacity of 

poor people and strengthening their 

productive capital , but also t heir 

economic weight , with the aim of 

getting the m ost out of the 

investments and improving market 

integration of the poor .  

This will happen in particular by 

develop ing  partnerships among  

stakeholders  and by  drafting business 

plans on the basis of which th e needs 

for infrastructure will ,  to the extent 

possible , be defined.  
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République tunisienne  

Évaluation d e la stratégie et d u programme de pays  

I.  Présentation de l ôévaluation  

A.  Introduction  

1.  Suite ¨ la d®cision du Conseil dôadministration du Fonds international de 

d®veloppement agricole (FIDA)1, le Bureau ind®pendant de lô®valuation du FIDA 

(IOE) a effectu® en 2018 une ®valuation de la strat®gie et du programme de pays 

(ESPP) du FIDA en R®publique tunisienne. Cette ®valuation a ®t® annonc®e 

officiellement le 12 octobre 2017 au Gouverneur de la Tunisie aupr¯s du FIDA. Il 

sôagit de la deuxi¯me ESPP effectu®e dans ce pays, la premi¯re sô®tant d®roul®e en 

2002-2003. LôIOE a pr®c®demment men® en Tunisie une ®valuation interm®diaire 

de projet (2004) et deux validations de rapports dôach¯vement de projets (2012 et 

2016). 

2.  Le Tableau 1 ci-dessous pr®sente un aper­u des op®rations du FIDA en Tunisie 

jusquôen avril 2018. Le FIDA a financ® treize projets en Tunisie depuis 1980, pour 

un co¾t total estim® ¨ 465 millions d'USD, et une contribution financi¯re du FIDA de 

lôordre de 174 millions d'USD. Lôannexe V pr®sente la liste de lôensemble des projets 

financ®s par le FIDA en Tunisie.  

Tableau 1 
Aperçu des opérations du FIDA en Tunisie entre janvier 1980 et avril 2018 

Indicateur Donnée 

Nombre total de projets approuvés depuis 
1980 

13 

Coût total estimé 465 millions d'USD 

Montant total du financement FIDA 174 181 457 USD 

Principaux cofinanceurs UE, Fonds espagnol, FEM, AFD, OPEC, IsDB (jusquôen 2002), PAM 
(jusquôen 93) 

Montant total des cofinancements prévus 71 950 millions d'USD 

Secteurs cibles (nombre de projets) Crédit et finance (1); Développement agricole/gestion des ressources 
naturelles (1); Développement agricole (7); Développement agropastoral 
(2); Développement filières (2) 

Institutions coopérantes FADES, FEM, UNOPS 

Nombre de projets mis en îuvre depuis 2003 6 

Coût total estimé du portefeuille couvert par 
lôESPP 

247,67 millions d'USD 

Montant total du financement FIDA du 
portefeuille couvert par lôESPP 

105,25 millions d'USD 

Financement de contrepartie prévu 
(Gouvernement et bénéficiaires) pour le 
portefeuille couvert par lôESPP 

99,68 millions d'USD 

Montant du cofinancement prévu pour le 
portefeuille couvert par lôESPP 

37,13 millions d'USD 

Organismes gouvernementaux partenaires MARHP, MDICI, MALE 

Sources: FIDA Oracle Business Intelligence; Rapports du Président. 

B.  Objectifs, méthodologie et processus  

3.  Objectifs et couverture de lô®valuation. Les principaux objectifs de lôESPP sont 

les suivants: i) ®valuer les r®sultats et la performance de la strat®gie et du 

                                           
1
 Décision EB 2017/121/R.2 de la 121

e
 session du Conseil dôadministration en date des 12-13 septembre 2017. 
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programme financ®s par le FIDA; et ii) produire des conclusions et des 

recommandations pour le futur partenariat entre le FIDA et la Tunisie visant ¨ 

renforcer lôefficacit® des activit®s de d®veloppement et dô®radication de la pauvret® 

rurale. Ainsi, lôESPP devrait alimenter la pr®paration de la nouvelle strat®gie de pays 

du FIDA en Tunisie, qui sera pr®sent®e au Conseil dôadministration du FIDA en 

avril 2019. Cette ®valuation couvre les quinze derni¯res ann®es, de 2003 ¨ 

avril 2018, qui correspond ¨ la p®riode entre la derni¯re ®valuation du programme 

de pays (fin 2002) et la fin de la mission principale de lôESPP. 

4.  M®thodologie. LôESPP, conform®ment aux orientations du Manuel dô®valuation du 

FIDA2, comprend quatre domaines dôanalyse, sur deux niveaux. Le premier niveau 

repr®sente la dimension op®rationnelle du programme de pays, comprenant la 

performance du portefeuille, la performance des activit®s hors pr°ts et la 

performance des partenaires (FIDA et Gouvernement). Ces trois domaines ont ®t® 

analys®s s®par®ment, mais il a ®t® accord® une attention particuli¯re aux synergies 

existantes entre eux et ¨ leur capacit® ¨ sôaligner mutuellement sur la strat®gie du 

pays. Au deuxi¯me niveau, qui repr®sente la dimension strat®gique, lô®valuation 

fournit une synth¯se de la pertinence et de lôefficacit® de la strat®gie de pays, 

reliant les trois domaines op®rationnels aux objectifs strat®giques de pays du FIDA 

pour la p®riode. La performance du programme de pays dans ces quatre domaines 

a ®t® not®e sur une ®chelle de 1 ¨ 63. 

5.  Portefeuille de pr°ts. Depuis 2003, le Gouvernement a mis en îuvre six projets 

cofinanc®s par le FIDA, dôun montant global de 248 millions d'USD, dont 

105 millions (42%) sur pr°t FIDA (Tableau 2, page suivante). Lô®valuabilit® de ces 

projets d®pend de leur ®tat dôavancement. Trois projets ®taient cl¹tur®s au moment 

de lô®valuation. Le Projet de d®veloppement agricole int®gr® dans le gouvernorat de 

Zaghouan (PDAI Zaghouan), achev® depuis dix ans, nôa ®t® ®valu® que pour les 

crit¯res de pertinence, dôefficacit®, dôefficience et de durabilit®. Consid®rant 

lôanciennet® du projet, son ®valuation sôest essentiellement bas®e sur une revue 

bibliographique et quelques visites de terrain afin de v®rifier la durabilit® des 

r®alisations. Le Projet de d®veloppement agricole int®gr® dans le gouvernorat de 

Siliana ï phase 2 (PDAI Siliana-II) et le Programme de d®veloppement agropastoral 

et de promotion des initiatives locales dans le Sud-Est (PRODESUD) ont fait lôobjet 

dôune validation de rapport dôach¯vement de projet par lôIOE, et les principaux 

r®sultats de ces exercices ont ®t® int®gr®s dans lôanalyse du portefeuille. Les trois 

autres projets ®taient en cours de mise en îuvre au moment de lô®valuation. Il a 

®t® estim® quôil ®tait trop t¹t pour porter un jugement raisonnable sur les crit¯res 

de lôimpact sur la pauvret® rurale, de la durabilit® et de la mise ¨ ®chelle, mais tous 

les autres crit¯res ont pu °tre ®valu®s sur la base dôune revue documentaire et 

dôentretiens avec les parties prenantes dans les zones dôintervention. 

6.  Activit®s hors pr°ts. Lô®valuation des activit®s "hors pr°ts" comprend une 

appr®ciation des efforts associ®s du FIDA et du Gouvernement tunisien sur trois 

®l®ments transversaux du programme de pays: la gestion des savoirs, 

lôengagement sur les politiques et lô®tablissement des partenariats. LôESPP sôest 

interrog®e sur le r¹le jou® par les activit®s hors pr°ts dans lôoptimisation de 

lôefficacit® et de lôimpact des op®rations financ®es par le FIDA et leur contribution ¨ 

la durabilit® des r®sultats et ¨ la mise ¨ ®chelle des approches et interventions 

r®ussies. 

7.  Dons. Le programme du FIDA en Tunisie comprend une s®rie de dons au niveau 

national et r®gional. Lô®valuation sôest int®ress®e essentiellement ¨ leur pertinence 

et ¨ la mesure dans laquelle ils ont contribu® ¨ am®liorer la performance du 

programme de pays. Les tableaux de lôannexe VI font ®tat des dons et de leur 

volume financier respectif. 

                                           
2
 http://www.ifad.org/evaluation/process_methodology/doc/manual_f.pdf 

3
 Lô®chelle de notation est la suivante: 1 = très insuffisant; 2 = insuffisant; 3 = plutôt insuffisant; 4 = plutôt satisfaisant; 

5 = satisfaisant; 6 = très satisfaisant. 

http://www.ifad.org/evaluation/process_methodology/doc/manual_f.pdf
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Tableau 2 
Projets concernés par lôESPP 2018 

Nom du projet Entrée en 
vigueur  

Clôture Revue à 
mi-
parcours 

État 
actuel 

Aire 
géographique  

(gouvernorats) 

Critères 
dôévaluation 
appliqués 

1. Projet de 
développement agricole 
intégré dans le gouvernorat 
de Zaghouan (PDAI 
Zaghouan) 

14/12/99 31/12/08 Oct. 2004 Clos Nord-est  

(Zaghouan) 

Efficacité, 
efficience et 
durabilité 

2. Programme de 
développement 
agropastoral et de 
promotion des initiatives 
locales dans le Sud-Est 
(PRODESUD)  

08/04/03 31/12/10 Déc. 2008 Clos Sud-est  

(Tataouine et 
Kébili) 

Tous critères 
PRODESUD Phase relais 13/05/13 31/12/15 - Clos Sud-est  

(Tataouine et 
Kébili) 

3. Projet de 
développement agricole 
intégré dans le gouvernorat 
de Siliana - Phase II (PDAI 
Siliana-II) 

11/06/07 31/04/16 Janv. 
2013 

Clos Nord-centre  

(Siliana) 

4. Programme de 
développement 
agropastoral et de 
promotion des initiatives 
locales dans le Sud-Est ï 
Phase II (PRODESUD-II) 

28/03/14 30/09/20 Avr. 2018 En cours Sud-est  

(Tataouine et 
Kébili) 

Tous critères 
sauf impact, 
durabilité et 
mise à 
échelle 

5. Projet de 
développement 
agropastoral et des filières 
associées dans le 
gouvernorat de Médenine 
(PRODEFIL) 

19/06/15 31/12/21 - En cours Sud-est  

(Médenine) 

Tous critères 
sauf 
efficacité, 
impact, 
durabilité et 
mise à 
échelle 

6. Projet de promotion des 
filières pour le 
développement territorial 
de Siliana (PROFITS) 

13/06/17 31/12/23 - En cours  Nord-centre  

(Siliana) 

 

8.  Processus de lô®valuation. LôESPP comprenait quatre phases principales: i) la 

phase pr®paratoire, ii) la phase de travail de terrain, iii) la phase dôanalyse et de 

r®daction du rapport et iv) la phase de conclusion. 

9.  La phase pr®paratoire comprenait un examen approfondi de la documentation et 

une mission pr®paratoire en Tunisie du 28 novembre au 7 d®cembre 2017 pour 

pr®senter les objectifs et la proc®dure dô®valuation aux partenaires du programme 

de pays et identifier les th®matiques et questions cl®s de lô®valuation. Sur ces 

bases, IOE a pr®par® le Document dôorientation, quôil a ensuite partag® avec la 

Division r®gionale Proche-Orient, Afrique du Nord, Asie centrale et Europe du FIDA 

(NEN) et avec le Gouvernement pour commentaires. Cette phase a ®galement 

fourni lôopportunit® au Gouvernement et ¨ la NEN de produire leurs auto®valuations 

et ̈ lôIOE dôidentifier et de s®lectionner les consultants formant lô®quipe 

dô®valuation. 

10.  La phase de travail de terrain comprenait deux ®tapes. Pendant la premi¯re, lôIOE a 

conduit quatre ®tudes exploratoires, avec collecte des donn®es aupr¯s des 

b®n®ficiaires, du 12 f®vrier au 9 mars 2018. La deuxi¯me ®tape ®tait la mission 

dô®valuation principale qui a eu lieu du 4 au 27 avril 2018. Durant cette mission 

principale, lô®quipe a tenu des r®unions dans la capitale avec des repr®sentants du 
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Gouvernement, dôorganisations internationales, dôorganisations non 

gouvernementales (ONG) et dôorganisations paysannes, ainsi quôavec des 

chercheurs, sur des questions concernant les activit®s "hors pr°ts" et autres 

questions cl®s dôordre strat®gique ou th®matique. Lô®quipe sôest aussi rendue dans 

toutes les r®gions o½ ont ®t® mis en îuvre les projets financ®s par le FIDA sur ces 

15 derni¯res ann®es. ê la fin de la mission principale, lô®quipe dô®valuation a tenu 

une s®ance de cl¹ture avec les partenaires gouvernementaux, le point focal du 

FIDA pour la Tunisie et les autres partenaires du programme, afin de discuter des 

premi¯res conclusions de lôESPP. 

11.  Pendant la phase dôanalyse et de r®daction du rapport, lô®quipe de lôESPP a r®dig® 

cinq notes th®matiques et le rapport principal dô®valuation sur la base des donn®es 

et des informations recueillies tout au long du processus dô®valuation. Les notes 

th®matiques, r®parties entre les membres de lô®quipe dô®valuation, concernent des 

th®matiques sp®cifiques ¨ lôESPP identifi®es en consultation avec les parties 

prenantes de lô®valuation, ¨ savoir: 

a)  Les effets du contexte institutionnel et politique sur le programme de pays et 

lôimpact du programme de pays sur les institutions et politiques de 

d®veloppement rural et agropastoral;  

b)  Lô®volution, la pertinence et lôefficacit® des approches de d®veloppement; 

c)  La pertinence, la qualit® technique, lôutilisation et la durabilit® des 

infrastructures socio-®conomiques et des am®nagements de GRN; 

d)  Les effets du programme de pays sur les capacit®s de planification, de 

collaboration et de gestion des populations et leurs organisations de base, ainsi 

que leur durabilit®; et 

e)  La pertinence et lôefficacit® du ciblage. 

12.  Le rapport dô®valuation a ®t® soumis ¨ un examen rigoureux par des pairs au sein 

de lôIOE, avant dô°tre partag® simultan®ment avec la NEN et le Gouvernement pour 

recueillir leurs commentaires. LôIOE a ensuite finalis® le document en fournissant 

une description d®taill®e ¨ la NEN et au Gouvernement de la mani¯re dont les 

commentaires ont ®t® pris en consid®ration dans le document final.  

13.  La phase de conclusion concernait les activit®s de plaidoyer et de communication 

qui devaient assurer une diss®mination effective des r®sultats, enseignements tir®s 

et recommandations de lôESPP. Parmi ces activit®s figurait un atelier national ¨ 

Tunis o½ les r®sultats et recommandations principaux de lôESPP ont ®t® discut®s 

avec les partenaires cl®s du programme de pays afin de fournir les bases de la 

nouvelle strat®gie de pays pour le FIDA. ê la fin du processus, lôIOE a facilit® la 

signature dôun Accord conclusif de lô®valuation. Cet accord indique le niveau 

dôacceptation des recommandations de lôESPP et les modalit®s de mise en îuvre 

convenues entre le Gouvernement et la direction du FIDA. La mise en îuvre des 

recommandations fera lôobjet dôun suivi au niveau du FIDA ¨ travers le "Rapport du 

Pr®sident sur lô®tat de mise en îuvre des recommandations dô®valuation et les 

actions de la direction", que la Direction pr®sente annuellement au Conseil 

dôadministration du FIDA.  

14.  Th®orie du changement. La th®orie du changement du programme de pays a ®t® 

reconstruite ¨ partir de lôexamen des documents de projet et des discussions 

men®es pendant les missions dô®valuation. Celle-ci est pr®sent®e dans lôannexe VII. 

La th®orie du changement montre les liens de causalit® entre les produits des 

projets (par exemple la formulation des plans de d®veloppement participatif [PDP] 

et lôappui-conseil aux Comit®s de d®veloppement [CD] et Groupements de 

d®veloppement agricole [GDA]), les r®sultats attendus du portefeuille (par exemple, 

les capacit®s de planification, de collaboration et de gestion des populations et leurs 

organisations de base renforc®es), les objectifs strat®giques du programme de pays 

(par exemple, la gestion durable et lôacc¯s inclusif aux ressources naturelles) et les 
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impacts esp®r®s sur les populations cibl®es (par exemple, lôaugmentation des 

revenus et de la s®curit® alimentaire des populations rurales vuln®rables et 

d®favoris®es). Les relations de causalit® entre r®sultats attendus et objectifs 

strat®giques ne sont pas directes mais passent ¨ travers des changements 

interm®diaires (par exemple, des organisations de base fonctionnelles et durables). 

Aussi, il existe des relations horizontales de cause ¨ effet entre certains 

changements au m°me niveau (r®sultats attendus, changements interm®diaires, 

etc.) visibles dans le diagramme (par exemple, la gestion durable et lôacc¯s inclusif 

aux ressources naturelles doivent contribuer ¨ lôaugmentation durable de la 

productivit® des petits agriculteurs et ®leveurs).  

15.  La th®orie du changement int¯gre ®galement les objectifs institutionnels et 

politiques du programme de pays, et montre ¨ quels r®sultats attendus ou objectifs 

strat®giques ils devraient contribuer (par exemple, le renforcement des capacit®s 

institutionnelles des CRDA et prestataires de service publics et priv®s devrait 

contribuer notamment ¨ am®liorer lôacc¯s aux technologies de production 

agropastorales). Ces objectifs institutionnels et politiques sont ¨ la fois poursuivis 

par les projets et par les activit®s hors pr°ts du programme de pays. La th®orie du 

changement pr®sente, finalement, les facteurs et conditions externes qui doivent 

°tre pr®sents pour que les changements ¨ diff®rents niveaux puissent avoir lieu 

(par exemple, les prix des produits agricoles doivent °tre maintenus pour que les 

revenus augmentent suite ¨ la diversification des activit®s, au d®veloppement 

inclusif des fili¯res et ¨ lôaugmentation de la productivit®). 

16.  La th®orie du changement reconstruite a ®t® utilis®e pour mieux comprendre la 

logique dôintervention des projets au sein du portefeuille et pour synth®tiser les 

r®sultats et objectifs ¨ diff®rents niveaux dôanalyse. Ceci a ®t® particuli¯rement utile 

en lôabsence dôune strat®gie de pays explicite pour la p®riode 2003-2016, qui a d¾ 

°tre extraite des strat®gies dôintervention des projets pour la m°me p®riode. 

17.  Techniques et instruments de collecte de donn®es. LôESPP a eu recours ¨ une 

combinaison de m®thodes, principalement qualitatives, qui tiennent compte de la 

disponibilit® des donn®es, du contexte local ainsi que des ressources et du temps 

disponibles. Dans un premier temps, le travail a consist® en une analyse du 

portefeuille et du contexte national ¨ travers des sources dôinformations 

secondaires telles que les documents de projet (rapports de supervision, rapports 

dôexamen ¨ mi-parcours et rapports dôach¯vement de projet), les documents 

institutionnels du FIDA et du Gouvernement, ainsi que des travaux scientifiques et 

publications relatifs au contexte du pays.  

18.  Parall¯lement, lôIOE a fourni un guide sp®cifique ¨ lôauto®valuation ¨ la NEN et au 

Gouvernement, qui consistait en un questionnaire ®labor® sur la base du cadre de 

lô®valuation de lôESPP. Les auto®valuations ont permis de recueillir les perspectives 

des partenaires sur des sujets sp®cifiques ¨ lô®valuation. 

19.  Afin dôobtenir des indications plus fiables de la probabilit® de lôimpact des 

interventions, lôESPP a int®gr® parmi ses m®thodes de collecte de donn®es et 

dôanalyse quatre ®tudes pr®paratoires sp®cifiques pr®sent®es dans lôannexe XI, ¨ 

savoir: 

a)  £tude de perception des impacts aupr¯s des m®nages b®n®ficiaires; 

b)  £tude exploratoire sur les organisations ¨ la base; 

c)  £tude des infrastructures socio-®conomiques et des am®nagements de GRN; 

d)  £tude exploratoire aupr¯s des b®n®ficiaires des activit®s g®n®ratrices de 

revenus (AGR) et microentreprises rurales (MER). 

20.  Pendant la mission pr®paratoire et principale, plusieurs outils de recherche 

qualitatifs ont ®t® mobilis®s: i) entretiens aupr¯s des unit®s de gestion des projets; 

ii) discussions avec les acteurs gouvernementaux - au niveau national, des 
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gouvernorats et des secteurs; iii) discussions en petits groupes sur des th®matiques 

sp®cifiques et impliquant les b®n®ficiaires (agriculteurs, ®leveurs, femmes, 

organisations paysannesé); iv) entretiens avec des acteurs non gouvernementaux 

cl®s, tels que les organisations de la soci®t® civile, les acteurs priv®s, les experts et 

les acteurs acad®miques, qui investissent les d®bats sur les secteurs dôactivit® du 

FIDA en Tunisie; et v) rencontres avec des partenaires de d®veloppement pr®sents 

dans le champ dôaction du FIDA. 

21.  Difficult®s rencontr®es. Une revue de la documentation de S&E des projets par 

lôIOE a relev® dôimportantes lacunes au niveau de la disponibilit® et de la fiabilit® 

des donn®es et analyses pouvant confirmer le lien entre les r®alisations des projets 

et les changements mesur®s au niveau des domaines dôimpact du FIDA. Plusieurs 

projets ne disposent pas dô®tudes de r®f®rence ou dôimpact (PDAI Zaghouan, 

PRODESUD), ou les diff®rences m®thodologiques entre les ®tudes de r®f®rence et 

dôimpact ne permettent pas de comparer les situations avant et apr¯s projet (PDAI 

Siliana-II). Les ®tudes exploratoires ont en partie pu compenser ce manque 

dôinformations. Cependant, lôanalyse des donn®es collect®es au cours de ces ®tudes 

a pris plus longtemps que pr®vu en raison de d®lais probablement peu r®alistes, le 

nombre ®lev® dô®tudes r®alis®es (4) et quelques facteurs ®chappant au contr¹le de 

lô®quipe. Ainsi, les analyses nô®taient que partiellement disponibles lors de la 

mission principale et nôont pas permis dôorienter les entretiens avec les parties 

prenantes autant que pr®vu. Les ®tudes pr®paratoires ont par ailleurs ®t® 

confront®es ¨ des d®fis sp®cifiques qui sont pr®sent®s en d®tail dans lôannexe XI. 

Points clés  

¶ La présente Évaluation de la stratégie et du programme de pays du FIDA est la 
deuxième menée par lôIOE en République tunisienne. Elle couvre la période allant du 
début  2003 à avril  2018, qui correspond à la période entre l ôévaluation du 
programme de pays de fin  2002 et la fin de la mission principale de l ôESPP. 

¶ Les principaux objectifs de l ôESPP sont d ôévaluer les résulta ts et la performance de 
la stratégie et du programme financés par le FIDA et de produire des conclusions et 
des recommandations pour le futur partenariat entre le FIDA et la Tunisie visant à 

renforcer l ôefficacité des activités de développement et d ôéradic ation de la pauvreté 
rurale.  

¶ LôESPP comprend quatre domaines  dôanalyse :  la performance du portefeuille, la 
performance des activités hors prêts, la performance des partenaires (FIDA et 
Gouvernement) et une synthèse de la pertinence et de l ôefficacité de la stratégie de 
pays.  

¶ Lôévaluation a adopté une combinaison de méthodes de collecte et d'analyse de 
données. Quatre études exploratoires ont été menées auprès des bénéficiaires  
avant la mission de terrain, dont une enquête de contribution d ôimpact et un au dit 
technique des infrastructures et aménagements financés par les projets . Par 
ailleurs, l ôévaluation repose sur une revue bibliographique poussée et un nombre 
important d ôentretiens avec le Gouvernement, les partenaires et les bénéficiaires du 

programme de pays.  

¶ La principale difficulté rencontrée par l ôESPP concerne l es faible s disponibilité et 
qualité des données  de S&E au niveau des projets.  Ceci a pu être partiellement 
compensé par les études préparatoires . 
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II.  Contexte du pays  et stratégie et opérations du FIDA 

pour la période couverte par lôESPP  

A.  Contexte du pays  

Géographie et histoi re récente  

22.  Situ®e au nord du continent africain, la Tunisie sô®tend sur 163 610 kilom¯tres 

carr®s et est limit®e ¨ lôouest par lôAlg®rie, au sud-est par la Libye et au nord et ¨ 

lôest par la mer M®diterran®e constituant un carrefour entre lôEurope, le Moyen-

Orient et lôAfrique. Sa g®ographie est vari®e avec des plaines au nord-est (Sahel), 

des r®gions montagneuses, notamment ¨ lôouest, et une zone quasi d®sertique au 

sud. Le seul cours dôeau majeur du pays, la Medjerda, traverse le nord du pays 

dôouest en est et d®bouche dans le golfe de Tunis. Le pays compte 10,98 millions 

dôhabitants (dont 50,2% de femmes), qui forment 2,7 millions de m®nages17. La 

population est r®partie in®galement sur le territoire, avec 70% du total install®e sur 

la zone c¹ti¯re plus urbanis®e et industrialis®e, et les 30% restants dans lôint®rieur 

du pays, plus rural et agricole18. En 2017, environ 33% de la population vivait en 

zone rurale, contre 66% en 196019. 

23.  La Tunisie ®tait une colonie fran­aise jusquôau 20 mars 1956, date de son 

ind®pendance. En 1957, elle devient une r®publique dirig®e pendant 30 ans par 

Habib Bourguiba. Modernisation et d®veloppement figurent parmi les priorit®s de 

son gouvernement. En 1987, Zine el-Abidine Ben Ali prend le pouvoir par un coup 

dô£tat. En d®cembre 2010, la Tunisie conna´t une vague de contestations populaires 

li®es au manque dôinsertion sociale et politique, ¨ des probl¯mes de gouvernance et 

de corruption, ¨ la mont®e du ch¹mage et ¨ lôaugmentation du co¾t de la vie. Cette 

r®volte populaire met fin, le 14 janvier 2011, ̈  23 ans de pouvoir du Pr®sident Ben 

Ali, marquant le d®but dôune nouvelle ¯re politique et ®conomique.  

24.  Depuis 2011, la Tunisie conna´t une instabilit® politique caract®ris®e par la 

succession de sept gouvernements ¨ ce jour. Il a fallu quatre gouvernements de 

transition avant la mise en place dôun gouvernement d®mocratiquement ®lu 

en 2014, lôadoption dôune nouvelle Constitution et la tenue de scrutins l®gislatifs et 

dôun scrutin pr®sidentiel, ¨ lôissue duquel Mohamed Beji Caid Essebsi est ®lu comme 

Pr®sident de la R®publique pour un mandat de cinq ans. 

Économie  

25.  La communaut®ʋ internationale a longtemps reconnu les performances remarquables 

de la Tunisie pr®-2011: stabilit®ʋ macro®conomique, comp®titivit®ʋ ®conomique et 

m°me r®alisation dôobjectifs sociaux. Sur le front macro®conomique, la situation 

budg®taire du pays ®tait stable (dette publique atteignant environ 43% du PIB). 

Malgr®ʋ cela, le mod¯le de d®veloppement nôest pas parvenu ¨ cr®er une croissance 

soutenable ¨ long terme. Lôaffaiblissement de lôactivit® ®conomique et le contr¹le 

des ressources par les ®lites ont entrav® les progr¯s sociaux du pays, frein® la 

poursuite du d®veloppement ®conomique et aliment® le m®contentement populaire. 

Lôabsence de participation ad®quate, de transparence et de redevabilit® dans la 

gestion des affaires publiques a favoris® la corruption, engendrant une frustration 

accrue de la population. Les possibilit®s dôobtenir de bons emplois et dôinvestir dans 

des secteurs dynamiques ®taient in®galement r®parties. Le ch¹mage ®tait ®lev®ʋ, en 

particulier chez les jeunes dipl¹m®s du sup®rieur. Autant de causes qui ont men® ¨ 

la chute du r®gime en 2011. 
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 Institut National de la Statistique, Tunisie, Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat, 2014. 
18

 FIDA et Institut National de la Statistique, Tunisie. 
19

 Banque mondiale, base de données. 
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